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OTTAWA, CANADA, le 12 mars 1935 .

LE TRES HONORABLE R. B . BENNETT,
Premier ministre du Canada .

MON CHER PREMIER MINISTRE,

J'ai 1'honneur de vous transmettre ci=joint le rapport de la Commission
royale sur les ressources naturelles de I'Alberta, signe par lea trois commissaires,
M. George C . McDonald, I'honoiable T. M . Tweedie, et moi-meme.

Votre obeissant serviteur ,

Le president,

( Signe) A. K . DYSART .
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CANADA
T . RINFRET,

Depute du Gouverneur genera l
GEORGFS olNq, par la Grace de Dieu, Roi do Grande-Bretagne, d'Irlande et des

dominions britanniques an de4a des mers, Defenseur de In Foi, Empereur
de l'Inde .

A tons ceux it qui les presentes parviendront on qu'icelles pourront concerner,
SALUT :

ATTENnu quo par et en vertu du paragraphe 22 de la Convention, on date du
14 decembre 1929, entre le gouvernement du Dominion du Canada et le gouver-
nement de la province de I'Alberta (enoncee it I'annexe du chapitre 3 des Statuts
du Canada, 1930), il fut convenu que les trois personnes y designees "on si 1'une
d'elles no pout agir, alors telle autre personne on tolles autres personnes qui pour-
rent etre agreecs" seraient nommecs Commissaires sous le regime do la Partie
I de la Loi des enquetes pour faire enquete et on presenter le rapport y men-
tionne ;

ET A2°reNnu qu'en vertu des dispositions do la Partie I de la Loi des enque-
tes, chapitre 99 des Statuts revises du Canada, 1927, Son Excellence le Gouver-
neur general on son Conseil, par 1'arrete du Conseil C .P. 1588 du dix-neuvieme
jour de juillet on 1'annee du Seigneur mil neuf cent trente-quatre, dont copie est
ci-annexee, a autorise Is nomination de Nos Commissaires y et ci-apres nommes
poui s'enquerir et faire rapport si une compensation et, le cas echeant ;~que110
compensation, en sus des sommes pr¢vues au .paragraphe .20 de 9adite`eonven-
tion, devrait etre versee it la province do 1'Alberta, afin que . cette pro-
vince soit-placec sur un pied d'egalite avec les autres provinces dela Confede-
ration, quant it 1'administration. et . an controle do ses . ressources naturelles, -a
compter de son entree dims In. Confederation on 1905, avec le pouvoir de decider
quellecompensation pecuniaire on autre resultera de 1'enquete . . .

SACHEZ noxo que par et do 1'avis de Notre Conseil Prive du Canada, Nous
nommons; etablissons et-constituons par'les presentes 1'honorable Andrew K .
Dysart, Juge de la Cour du bane (In Roi ; Dfanitoba ; 1'honorable Thomas Mit-
chell Tweedie, juge de In Cour supreme de I'Alberta, et George C . McDonald,
esquire, de la cite de Montreal, dans la province-de Quebec, comptable-brevete,
Nos Commissaires charges de faire cette enquete .
" Mix FINS n'AVOIR 1a possession, I'exercice et ]a jouissan6edesdites fonctiou ;

attributions .et charge ainsi devolues .auxdits Andrew K. Dysart, Thomas Mitchell
Tweedie et George C. McDonald, de meme quc,les droits,pouvoirs, privileges et
emoluments attaches auxdites fonction, attributions et charge en conforritite des
principes du droit et de la justice, durant Notre plaisir .

ET LESDITS COMMISSAIRES sent autorises it retenir les services do tels comp-
tables, ingenicurs, conseillers techniques on autres experts, commis, rapporteurs
et aides qu'ils jugeront necessaires on it propos .

ET NOUS m'ssrcxoxs E N OUTRE le dit honorable Andrew K . Dysart comme
president do Notre dite Commission .

EN FoI DE quol, Nous avons fait emettre Nos presentes Lettres patentes et
it icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada .

TLnroIN : Notre tres fid'ele et bien~aime conseiller 1'honorable Thibaudeau
Rinfret, un des juges de la Cour supreme du Canada et depute de Notre tres fid'ele
et bien-aime cousin et consciller, Vere Brabazon, comte de Bessborough, mem-
bre de Notre tres honorable Conseil Prive, Chevalier grand-croix de Notre Ordre
tres distinguc dc Saint-Michel et de Saint-Georges, ci-devant capitaine dans
Notre armee territoriale, Gouverneur general et Commandant en chef do Notre
Dominion du Canada .

A NOTRE HOTEL DU GOUVERNEMENT, en Notre cite d'Ottawa, cc dix-neuviEme
jour de juillet on Fan du Seigneur mil neuf cent trente-quatre, et de Notre Regne
to vingt-cinquieme .

Par Ordre ,

to Sous-Secretaire d'Etat,
E. H. COLEMAN .



CHAPITRE I

PR>H.°LIMINAIRES

1 . La Commission des ressources naturelles de I :Alberta tut instituce pa r

1'autorisation contenue dans d'arretc du conseil C .P. 1588, on clate du 19 juillct

1934 .

I.es commissaires nommes etaien
t L'bonorable Andrew K Dysart, jngc dc la Cour du bane du Roi l

Manitoba, president.
L;honorable Thomas M. Tweedie, juge de In Cour supreme, Alberta .

M

:

. George C. ~'IcDonald, comptable brevete, Montreal, Quebec .

Le socretaire de In Commission y fut designedans la personne d o

Oliver Master, chef de la Section economique, ministero du Commerce,
Ottawa .

Les avocats pres In Commission etaient
Pour to Dominion du Canada :

James McGregor Stevart, C .R_, Halifax, Nouvclle-Ecosse .

C. P. Plaxton, C .R., consciller ,jtu'idique senior (lit ministere de la
Justice, Ottawa .

Pour la province do 1'Alberta :

M. M . Porter, C.R., de Calgary, Alberta .
J . J. Frawley, C .R ., solliciteur, du departement du procureur gc-

ral, Alberta .

Des fonctionnaires competents de plusicurs ministeres des gouvernements
federal et provincial ctaient presents aux auditions et ai99eurs .

2 . Seances .-Les seances publiques Pont- 1'audition des tkmoignages et des
observations furent tenues it Ottawa, car les dossiers etant gardes clans cette
ville, cc lieu convenait to rnieux it tons les interesses . A la suite d'une reunion
preliminairc tenue to 14 aoiit, des auditions furent repaa-ties stir plusieurs perio-

des: 2 et 3 octobre, 16 an 19 octobrc inclus, 21 et 23 novembrc, 4 an 8 d 'ecembre

inclus, et 11 decembre . Nos seanr,cs, remarquera-t-on, so rangent en plusieurs
groupes separes les uns des antics par des intervalles de cturee inegale . Ces
ajournements s'imposaicnt pour verifier les sources de renseignements, pour se
procurer et preparer la preuve it mesure qu'elle etait demmulce an cours de
1'enqueto, ct lorsque des points do droit surgissaient et se hrecisaient. Cc fut
one taehc considerable que de so procurer et de colliger In documentation aussi
vaste quo variee requisc et i~l fallut requerir, durant plusicurs scmaines, les ser-
vices do nombreux fonctionnaires des m nisteres .

3 . La preuve soumise it la Commission se partage on deux categories : (a)

ies observations des avocats, et (b) 1es pioces dor,umentaires . Les observations
des avocads figurent an rapport textuel des deliberations et ferment trois volu-
mes. La preuve documentaire, composee de plus de 250 pieces, couvre une
grande diversite de matieres, dont des cartes et des graphiqucs, des copies d'arr"e-

tes du Conseil . des extraits de documents publics, des citations de declarations
d'bommcs politiques, des resumcs et des analyses dc dossiers . A des donnees
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6 COMMISSION R017ALE

complexes sous forme de tableaux. Cette preuve documentaire, expliqu4e et
annotee par les avocats, constitue de beaucoup la partie In plus importante et
la plus volumineuse du . dossier .

4. Similitude avec le rapport stir In Saskatchewan .-It convient d'expliquer
quo de nombreuses parties de cc rapport suivent de pres, si elles no lui sont pas
identiques, to texte du rapport de la Commission royale sur lcs ressourccs natu-
relles de la Saskatchewan . Cette enquete, commencce ~ In fin des auditions de
I'enquete stir la Saskatchewan, a porte sur des probl'emes ressemblant fort a
ceux de la Saskatchewan, tant pour cc qui concerne 1'arriere-plan historique
que les difHcultcs d'exeeution, et elle a ete dirigee par trois commissaires deux
desquels sont membres de la Commission de la Saskatchewan . La tfLche des
deux commissions, dans ses derniers stades, a ete accomplie simultanoment ; et
les rapports, quoiquo distincta, couvrent beaucoup de terrain commun dans les
memes termes on dans des termes fort similaires .
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CHAPITRE II

CCINTROLE DES RESSOURCES NATURELLES AU CANAD A

5 . Principe .----1i semble etre adinis comtne principe, largement sinon univer-
sellement suivi par les democrrtties britanniques, que les ressources naturolles
doivent ctre administroes et gcrees par la province dans laquelle elles se trou-
vent situces, on vue de la, production de revenus et autres fins pour la province .
La .facon dont cc principe a ete appliauc clans les provinces canadiennes est une
question qui toucbe de pres a 1'origine do la presente enquete .

6. Territoire federal .-Pett apres in Confederation, le Dominion a fait des
autoritks imperiales 1'acquisition do tons les Territoires du Nord-~Ouest et do la
Terre de Rupert, y compris tou'tes les res,sources naturelles de ces regions, et de-
puis, jd a toujours conserve la gestion ot 1'administration de ces ressources, dans
in mesure ou il a retenu les Territoires .

7 . Ontario, Q ebec, Nouvelle-Ecosse at Arouvea2t-Brttnswick.-Quand ces
provinces entrerent dans la Confedcration on 1867, chacune d'elles fut autorisee
it conserver pour elle-meme et pour son seul usage cc qui clemeurait inaliene on
non mis on gage des ressources natureblos situees clans ses propres limites . Los
termcs do cette retention sont ,ninsi definis a 1'articlc 109 de 1'Acte de 1'Amerique
britannique du Nord, 1867

: "Tmu tcs le; terres, mines, mincraux et rescrves royales appartenant aux differeutes pro-
vinces du Canada, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunsarick ]or; de 1'Union, et toutes
les sommes d'argent alors dues oil payab les pour ces terres, mines, mineraux et rese rv es
royales, appartiendront tuu x diticrentes provinces d'Ontario, QuSbec, In Nouvelle -Ecosse et le
Nouveau-Brunswick, clans lesquelles ils sent sis et situca, on exigibles, restant toujours sou-
mis aux charges dont its sent grevia, oinsi qu'u tons intcreta autres que ceux que petit y
avoir la province .

" En 1912, 1'Ontario et Is Quebec ont ete tons deux agrandis de maniere
ainclure de grandes superficies des Teeritoires du Nord-Ouest qui, jusqu'alors ,

avaient ctE sous in gostion du Dominion . La superficie ainsi ajoutce a 1'Omtario
etait de pres de 100,000,000 d'acres, et cello ajoutec an Quebec d'environ 164,-
000,000 d'acres. L'actministration at la gestion des ressources naturelles des
territoires ainsi adjoints sont passees a ees provinces .

La Nouvelle-Ecosse et ]c Nouveau-Brunswick n'ont, pour des raisons mani-
festes, j amais ete agrandis

. 8. Le Manitoba, qui a ete in province suivanto a entrer clans la Confedcra-
tion, n'a pas ete atttorise a avoir 1'administration ot l a gestion des ressources

sises dans ses ljmites . L'article 30 de 1'Ao,tc du Manitoba, 1870, stipule quo :

"Tonics les terres non concLdccs oil incultes d,ms la provinen seront, ir (later du trans-
fert rcimies it Is Coireonne et administrees par Ic goin-ernement du Canada pour 1'avantage
de la Puissance, mais subordonnces aux conditions et stipulations enoncces dans 1'acte de
cession de In Terre de Rupert consenti par Is compagnie de 1a baie d'Hudson a Sa Majeste . °

Ricn, pour tenjr lieu dc ce dotnajnc public, n'a' ete donne all Manitoba it
cette epoque Di pendant pdusicurs anneesapr'es !

La superficie des tortes manitobaines, qui etait all debut de 8,429,440 acres,
fut portee en 1881 it 40,000,000 d'acres environ, puis en 1912 it environ 140,-
000,000 d'acres . Contra.ire nent it 1'Ontario et an Quebec, le Manitoba ll'obtint
pas 1'administration et la gestion des ressources naturelles cht territoire addi-
tionnel . En 1885, toutofois, le Dominion consentit a lui coder les terres n are-
cageuses qui s'y trouvaient, et, all cours des annces suivantes, effectua en con-



8 , . . - COMMISSION, ROYALE

sequence to t ransfert de vastes superficies de ces sortes do terres dont la pro-
vince vendit tine partie, le reste etant retrocede an Dominion conformement a
Faccord d'extension des limites de la province conelu on 1912 . Dans les accords
de 1929 relatifs aux ressources, toutes colles qui restaient inalienecs clans la pro-
vince lui furent transferces .

9 . La Colo nabic-Britnnnique, qui avait ete organisee en 1868 et etendue a
ses limites actuelles en 1866, fut autoriscc a conserver son doinaine public lors
de son entree clans In Confedcration . L'article 10 do 1'arret6 du Conseil impe-
rial, qui admettait la Colombic-Britannique dans la Confederation on 1871, se
lit ainsi :

"Les dispositions do 1'Acte dc 1'Amerique britanniqne du -Nord, '1367 . devront etre (sauf
les parties de cot Acte qui sent, en termes formels, on, par interpretation, pourraient etre
reputees specialement applicables it one seule et non a In totalite des provinces constituant
actucllement in Confederation, r.t sauf en tant qri elles peuvcnt etre modifiees par la pre-
sente resolution) applicables it In Colombie :Britannique, de ]a memo maniere et an m@me
degre qu'elles s'appliquent aux autres provinces de In Puissance, et comme si la colonic de
Ia Colombie-Britannique eft ete, d'es Iorigine, Forte des provinces confederees sous 1'autorite
de 141cte precite P

Il n'y a ricn clans ledit article ni ailleurs pour modifier on restreindre la
pleine application dc 1'article 109 do 1'Acte de 1'Amerique britannique du Nord
a la province do In Colombie-Britannique . En fait, 1'applicabilite est, indirec-
tement confirmec par 1'article 11 dudit arrete du Conseil sous I'emp re duquel la
province consmitit a ceder an Dominion, pour aider a la construction de voies
ferrees, certaines "terres publiques" designees sous le nom de "Zone' ferroviaire"
do In Colombic-Britannique-disposition bask stir la possession de la terre par
In province . Cette zone ferroviaire regut bientot apres un complement sous
forme d'un important octroi do terres clans ]a region tie la Riviere In Paix. Cer-
taines parties dc . ccs terres ainsi cedees furent alicnees par le Dominion, mais
en 1930, a In suite (In Rapport de la Commission royale (connu sous le titre de
Rapport Martin), toutes les parties do ces terres restees inalienccs furent retro-
oedees a la province . La cession des terres et lour retrocession entrainaient
1'administration et In gestion des ressources naturelles .

10 . L'Ile du Prince-Edouard entra clans 1'Union en 1873 sans domaine pu-
blic d'aucune sorte, le tout ayant ete aliene depuis de nombreuses annecs. A
cause de ces circonstances speciales, la province regut des subsides en especes
sous les conditions suivantes :

"Que to gouvernement de File du Prince-Edouard no possedant pas de terres de la Cou-
ronne, et, on consequence, ne retire pas de revenu de cette source pour I'etablissement at
1'entretien de travnux locaus,le, gouvernernent federal paicra, par versements sem ;-annuels
et d'avance, an gouvernement rle ]'IIc on Prince-EdouarrL quarantc-c.inq mille piastres par
annee . . .". -

11 . Alberta.-Par 1'Acte do 1'Alberta, 1905 (Dominion) tine partie des Ter-
ritoires du Nord-Ouest d'alors fut constituee en Province do 1'Alberta, et, en
vertu du memo statut, elle devint Fume des provinces du Canada . L'adminis-
tration et la gestion des ressources naturelles furent retenues par ]e Dominion,
tel quo prevu par I'article 21 do 1'Acte do 1'Alberta ainsi conptc

"Les terres federales . mines et mineraux et les redevances qui sy rattachent, ainsi quo
les droits do la Couronne stir les caux comprises dans les limites de la province sous I'em-
pire do I'Acte d'irrigation du Nord»Ouest, 1598, continuent d'etre In propriete de la Cou-
ronne et sous 1'administration du Canada pour le Canada, sauf les dispositions do tout acte
du parlemmnt du Canada, relatives aux reserves pour chemins et aux chemins on trails, et
telles qu'en vigueur immediatement avant 1'entree en vigueur de Is presente Ioi . ]esquelles
s'appliqueront a Indite province at comporteront substitution de Indite province aux Terri-
toires du Nord-0uestP .

En lieu et place des terres publiques ainsi retenues, on octroya . a 1'Alberta
un subside annuel dont il sera plus particulierement question plus loin .
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12 . La Saskatchewan fut olganisee et entra dans la Confederation on mem e
temps que 1'Alberta et aux memes conditions quant aux ressources naturelles .
Tout comme 1'Alberta, elle resut on subside annuel on ecbange du doinaine
public .

13. Suit le tableau de la situation respective des provinces :

Gestion
Date d'entrue provinciale Octro

i dansln desdun subsid e
ConfL-deration ressourees en Crohange

Ontario . . . . .'. . . . . . . . . . . ler juillet 1867 Oui Non
Qucbcc . . . . . . . . . . . . . . . . ter jnillet 1867 Out Noll
Rouvelle-I•]cosse . . . . . . . . . ter juillct 1867 . Oui -Non
\onveau-Bruns«'ick . . . . . . . . ter juillet 1867 Oui on
Dlanitoba . . . . . . . . . . . . . . 15 juillet 1870 Non Non
Golombie-Britannique . .' . . ' . . 20 juillet 1871 Oui Non
Ile (In Prinoe-Eduard . . . . . ler mulct 1873 \nlle Non
8aela,tohewan . . . . . . . . . . ]er septembre 1905 Non Oui
Alberta . . 1er soptembre 1905 Non Oui

14 . Situation spGciale des provinces des Prairies

Nous voyons ainsi quo les setdes provinces canadiennes desquelles la gestion
des ressources naturelles a etc retenue par le Dominion sent . le Manitoba, la
Saskatchewan et 1'Alberta . Aucune de ces trois provinces n'existait comme telle
avant son entree dans la Confedcration. Aucune, par consequent, n'a jamais ete
en mesuro de s'opposer an refus de gestion des ressources avant son organisation
en province et, a cc moment-1'u, clle n'avait aucun controle . Chacune des six
autres provinces avait une existence I6gale comme colonic autonome avant son
entrce dans 1'IInion .et pouvait, par consequenty exprimer ses desirs an sujet de la
gestion du domains public . Les ressources naturelles des trois provinces des Prai-
ries, so trouvant entierement entre les mains des autoritcs federales, ont ete riiises
a profit pour les besoins du Dominion, a une epoque ou celui-ci, pour des raisons
nationales tres particuli'eres, desirait g6rer les ressources des prairies pour des fins
f4derales .

B5547-2
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CHAPITRE II I

L'ADMINISTRATION DES RESSOURCES NATURELLES PAR LE
DOMINIO N

15 . Les objectifs du Canada.-Inspire des le debut par la determination
d'amener toute 1'Amerique britannique du Nord sous un gouvernement unique, le
Dominion s'est promptement mis a 1'ceuvre pour s'assurer 1'autorite sur tons les
territoires inorganises situes en dehors des provinces orginales . En 1870, il fit
1'acquisition des Territoires du Nord-Ouest et de la Terre de Rupert par arrete du
Conseil imperial, apres quo In compagnie de la 13aie d'Hudson eut cede ses droits
dans ces regions . La mesure suivantc fut d'amener la colonic de la Colombie-
Britannique a faire partie de 1'Union ; et, on vue de remplir les conditions impo-
sees par cette colonic, le Dominion dut entreprendre In construction d'une voie
ferr6c pour relier la cote du Pacifiquc an Canada central . C'etait lh pour la
jetme Confed "eration une entreprise colossale qui n'entrainait pas seulement la
construction de plus de 2,000 milles de voie ferr6c a travers des prairies inhabi-
tees et des regions accidentecs et montagneuses, mais aussi la colonisation des
terres fertiles a travers lesquelles le chemin de for devait passer . Ainsi done
surgissaient deux vastes probl'emes : (1) la construction du chemin de for dans
1'Ouest, et (2) la colonisation des Prairies .

16 . Construction du chenzin de fer.-Apres bien des hesitations, le Domi-
nion decida eventuellement de confier la construction de la voie ferr6c a one
entreprise privee aidee par ctc genereux octrois de terres . Cette politique fut
plus lard modifice par la reduction des octrois de terres et par la substitution de
subsides on especes pour les terres eliminees . Le contrat entre le Dominion et la
compagnie du Chemin de for Pacifique Canadien stipulait on octroi de 25,000,000
d'acres de terres laissees an choix de la compagnie et reparties en sections alternes
sur toutc la zone fertile des prairies,-entente qui devait encore etre modifice
avant la fin des travaux. D'autres avantages et privileges concernant la terre, y
compris 1'exemption d'impots durant vingt ans apres 1'octroi des terres par la
Couronne, ont ete accordes It 1a compagnie .

Par la suite, des octrois additionnels de terres ont ete promis an chemin de
fer Pacifique Canadien pour ses embranchements, ainsi qu'a d'autres compagnies
ferroviaires pour d'autres lignes projet6es . En 1905, plus de 55,000,000 d'acres
do terre des Prairies avaient ete garanties de la sortc, mais deux tiers scrdement
do cette superficie avaicnt ete merites par la construction effective . Bien avant
1905, In politique d'accorder pour la construction de voics ferrees des subsides
sous forme d'octrois de terres avait ete discontinuce, mais le procede d8 selection
des terres ainsi meritees et les consequences de 1'exemption d'impots, demeurerent
pendant plusieurs annees un sujet d'irritation pour les peuplemcnts grossissants
dc 1'Ouest .

11 serait bon de noter que Presque tout le fardeau de procurer des terres
pour ces subsides ferroviaires, non seulement pour les chemins de for clans les
limites des provinces des Prairies, ainsi qu'il a ete conclu en 1905, mais aussi
pour les chemins de fer du nord, de meme quo pour les lignes du Pacifique
Canadien situees dans I'Ontario occidental et la Colombie-Britannique, echut
aux trois provinces des Prairies .

17 . Colonisation et peuPlenaent.-A la construction de chemins de for se
trouve etroitement liee, comme partie du programme d'edifieation du pays, le
besoin de peupler d'agriculteurs stables les regions fertiles des Prairies . Le
Dominion aborda lc probl'eme en faisant de la colonisation une caracteristique
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importante de sa politique nationale . Durant environ vingt-cinq ans apres
1870, le Dominion poussa 1'etablissement de colons du mieux qu'il put, mais les
progres, bien que marques, etaient lents . Pen avant 1900, le Dominion donna a
cette politique de colonisation une plus grande importance dans son programme
national et cc fait, co7ncidant avec des conditions mondiales tres favorables,
fut un nouveau et puissant encouragement pour le developpement de 1'Ouest .
Vers 1905, il y avait no nombre suffisant de colons entre le Manitoba et lea
Rocheuses pour justifier 1'organisation des provinces de la Saskatchewan et de
1'Alberta avec one population d'environ un quart de million chacune ; et des
chemins do for, construits on en voie de construction, couvrant des milliers
do milles .

18 . L'Alberta a commence sa carriere an temps de cetto pleine activite de
1'immigration et de la colonisation . Les capitaux affluaient dans le pays pour
1'etablissement de tons genres de services publics et moyens de communications .
Durant les premieres annees qui suivirent 1905, le progres de la colonisation fut
si intense qu'iI n'a pour ainsi dire pas do parallele dans 1'bistoire moderne : Par
la suite, cc mouvement so ralentit, cessa durant la Grande Guerre, puis reprit
par intermittence. Ln 1930, le Dominion renonpa a son administration et eeda
a la province les parties inalienees des ressources naturelles .

-' 95517=?}
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CHAPITRE I V

L'ATTITUDE DES PROVINCES DES PRAIRIES

19. Aux premiers temps do 1'administration federale, les trois provinces des
Prairies ne presenterent pas un front uni sur la question do gestion des ressources
naturelles, tnais stir les derniers temp:, elles devinrent unanimes dans lours
demandes, non seuletnent de transfert des ressources inalienees, mais aussi de
compensation pour ]es,pretendues pertes resultant de 1'administration federale .
7.'evolution de cette derniere attitude pout maintenant etre brievement exposee .

20. Dtanitoba . .-Cette province, n'ayant ni terres pttbliqttes ni subsides
pecuniaires pour en tenir lieu, entreprit do bonne heure une campagne pour
obtenir les unes on les autres . En 1882, elle obtenait son premier succes sous
forme d'une °indemnito" annuelle de $45,000 it la place de terres . Cette indemunite
se continua jusqu'en 1885, alors qu'ellc fut portce a 5100,000,par anneq cbiffre
qui demeura jusqu'au ler juillet 1908. A partir do cette date, le subside fut
porte an memo niveau, base stir la superficie et la population, que celui do la
Saskatchewan et de 1'Alberta, lequel avait cours depuis le ler septembre 1905 .
Cc nouvel accord fut mis on vigueur on 1912 avec effet retroactif a partir de 1908 .

En compensation do 1'e1evation du subside du Manitoba an memo niveau quo
celui de I'Alberta et do In Saskatchewan, le Dominion demanda qu'un ajustement
fut conclu an sujct des terres marccageuses ot des terres de 1'universite. II fut
entendu entre le Dominion et la province que les tenres marecageuses inalicnees,
administrecs et gerees par la province, seraient retrocedecs an Dominion . En ce
qui concerne cette partie des terres marecageuses qui avaient ete alienees par la
province, il fut entendu quo le principal de $2,769,856 realise par In province stir
les ventes de cos terres constituerait une dette do In province covers le Dominion .
Par cot accord, les terres transferees a la province pour ]es fins de 1'universite
et evaluees a$300,000, etaient aussi prises en compte . En sorte que la somme
totale reconnue comme due par la province in Dominion pour les terres mareca-
geuses et lcs terres de l'universite etait de $3,069,856 . Sur cette dette, un interet
an taux do cinq pour cent par annce devait etre paye, ledit payement devant etre
effectuc on deduisant annuellement du subside le montant do I'interet .

La campagne pour la gestion des ressources, bien que calmee par 1'accord
de 1912, n'etait pas terminee ; elle rcprit sous une forme un pen differente et se
poursuivit avec plus ou moins do vigueur jusqu'en 1928 . Cette annee-1'a, le
gouvernement du Canada conclut tin accord avec oelui du Manitoba, a 1'effet que
les ressources inalienecs seraicnt transferees an Manitoba, et qu'une commission
serait nommee pour faire etude et rapport sur 1'ajustement des conditions
pecuniaires, en vue do placer la province sur un pied d'egalite avee les autres
provinces de la Confederation a dater de 1870 . La commission fut clone creee
et, en temps opportun, elle presenta on rapport dont il est fait frequemment
mention clans ces pages, recommandan t

(a) quo 1'echelle des subsides adoptee on 1912, prenant effet a partir do 1908,
etant adequate . devrait etre maintenue a perpetuite ;

(b) que pour la periode de 1870 'a 1908, payement soit fait an comptant
d'mte somme representant In difference entre les montants annuels qui,
selon 1'opinion des commissaires, attraient d"u etre payes a]a province
durant ces annees et ]es montants quo In province a reellement resus .
(Au cours do la periode 1870-1881, la province n'avait regu aucun
subside . Do 1881 a 1886, elle recovait $45,000 par annee; et do 1886
a 1908 elle recevait $100,000 par annee) .
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La',Commission du Manitoba a saisi 1'occasion qui so presentait de niettre
fin a I'entente conclue en 1912 entre le Manitoba et .le Dominion concernant les
terres marecageuses et les terres de 1'univcrsite, degageant . ainsi la province de
1'anomalie manifesto resultant du fait qu'elle devait payer pour des ter!es qui ;
en vertu du transfert conclu, etaient reconnucs recllement comme sa propriete .
En consequence, le subside complementaire fut fixe a$4,584,000, somme qui .fut
payee it la province en 1930 . Cette decision portait le subside du Manitoba, sans
modification, an niveau de celui quo rc~oivent 1'Alberta ct ia Saskatchewan

. 21. Alberta .-Cette province n'a jamais ete placee dans la position on s o
trouvait an debut le Manitoba . Comme pour cc dernier, la gestion .des .ressour=
ces no lui fut pas accordcc ; mais, a 1'encontre du Manitoba, elle resut d'es Is
debut tin subside annuel p6cuniaire pour en tenir lieu . Bien que 1'Alberta n'ait
pas etc on realite activement mele au projet de In gestion des ressources, puis-
qu'iI n'existait pas comme province anterieurement a la mise on vigacur de
I'accord lui-meme en 1905, cette province, aux elections provinciales frenerales
qui so sent succeclees, soutint In parti politique qui avait appuye 1'accord. An
cours dc ces elections, la gestion des ressources fut, sans etrc la seule, une des
questions importantes soumiscs a 1'electorat, et ]es resultats du scrutm peuvent
etre reellcmcnt consideres comme unc approbation pttbliqtte du projet .

2 . Chnngenaent d'attitude de l'Alberta .-D'es 1910, comme 1'indique le
comptc rendu des deliberations de la Legislature de I'Alberta, le viceu fondant it
one modification quelconquc de 1'accord tie 1905 sur les ressources prit corps et
re~ut son expression officielle a la Legislature . A la session de 1910 !a resolution
suivante fut adoptee :

"Attendu que to d"eveloppement des regions septentrionales de notre province entraine
de graves obligations, financieres et autres ;

"Qu'il soit done resolu quo In Chambre approuvo to gouvcrnoment d'avoir dejii entame
des pourparlers avCu le gouvernement d"Ottnwo, on vue d'aboutir n la meillcure entente
possible an sujet de t,outes les ressources naturolles d'interet purement local, et qu'elle to
prie de pourativre lesdits pourparlers :"

Les tortures de cettc resolution no prevoyaient qu'unc legere deviation dit regime
federal tl'administration et do reglementation des ressourccs naturclles do, 1'Al- *
berta . Des propositions d'unc portec beaucoup plus vaste allaient bientot
suivrc .

23 . Dlouventent en favour de l'adnainistration complete par la pro , fnce-
En 1911, des elections fedcrales generales amenerent on cbangement de frouver-
ncment . to nouveau premier ministre s'etait deja prononce on favour (It,, trans-
fert des ressourees naturelles aux provinces des Prairies, it des conditirns con-
venues d'avanco. Inspiree peut-etre par ces cireonstanees, In L "egislature do
1'Alberta, a sa session de 1911-1912, adopta la resolution suivante :

"ALtondu quo la population rapidomcnt grandissanic de la province de 1'Alborta impose
des fardeaux de plus en plus lourds stir les revenu= de la province : e t

"Attendu que to gouvernement federal n'a pas entrepris de developper ni ie procurer
des facilites de transport aux nouvelles parties de In nrovince, fortant ainsi In province A
prendre ces responsabilites ; e t

"Attendu que In, reglementation et ]'inspection des bouilleres et In construction et I'en-
tretien de routes dams les districts minions ressortissent all gouvernoment provincial or que
les revenus des terres carboaiferes, leg bans de terres carboniferes or les redevances sur Its
terres carboniferes sont verses an tresor federal ; e t

"Attendu que le revenu tire du domaine public de In province par le pnvernement
federal d"apasse largement les frais d'administration dudit domaine ;

"(Zu'il suit donr, resolu qu'ei . 1'aiis its cclte Legislnturc, toutes les ressottrcos naturelles
renfmmces darts les limites do In province soient, dans le plus bref d61ai possible, retrocedees
a 1'administration provinciale . "

Ici, pour faire on contraste net avec la resolution do 1'ann6c precedente, la LCgis-
lature est allee jusqu'a insister stir le transfert it 1'administration et a In regle-
mentation provinciales, par le Dominion, do toutes ]es ressources naturellee
renfermees dans les limites de la province .
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Il n'est guere necessaire de citer an long les resolutions adoptces clans les
annees qui suivirent, ni les diverses niesures prises an cours des pourparlers,
visant Ic transfert des ressources a la province par le Dominion . Le transfert
no devint un fait accompli qu'en 1930, apres dix ans d'efforts . En 1926 , tin
accord de transfert fut conclu entre le Dominion ct In province, mais il ne prit
pas effet, et ce fut done 1'accord intervenu le 14 decembre 1929 qui servit dd
base n la legislation dent devait resulter le transfert des ressources le ] .or octo-
bre,1930 .

24 . Saskatchewan.-Vu que la question des ressources naturelles do In Sas-
katchewan a et6 soumise a 1'examen d'une Commission rovale an cours de In
presente enqucte, it suffit dc dire ici qu'a partir de 1911 1'attitude de In Saskat-
chewan en cc qui concerne le transfert des ressources no fut pas moms insistante
quo cello de 1'Alberta . Cette attitude est traitee plus a fond dans le rapport de
la Commission dc In Saskatchewan .



RESSOURCES NATURELLES DE L'ALBERTA 1 5

CHAPITRE V

NOTRE MANDAT : SA YORTEE ET 5ON OBJET

25 . Notre mandat.-Il est maintenant necessaire d'examiner notre man-
dat on vue ct'obtenir tine id 'ee precise cte la question qui fait 1'objet do notre

enqu"ete . L'arrete du Conseil oreant in Commission est un pas vers la realisa-
tion"d'un projet specifie clans une convention conclue entre to gouvernement
do Canada et celui de 1'Alberta, on (late du 14 decembre 1929, et plus tard
approuvee, ratifiee et confirmee par la legislation necessaire (a) ( te la province

(1930, Ch . 21), (b) du Dominion (1930, Ch. 3), et (c) du Parlement imperial
(1930, Ch . 26) .

Lc mandat de In Commission est congu en ces termes :

"D'enqu8ter et de faire rapport stir la question de savoir Si tine consideration et, In
cas echeant quelle consideration en sus des sommes iprevues an paragraphe 21 do Indite
convention devra etre payee a In province de Saskatchewan pour quo cette province soit
placee sur an pied d'e-_alitc arec les autres provinces do la Confederation on ce qui concerne
1'administrat.ion et In controle de ses ressources naturelles wit a partir du premier jour d o
seoteanbre 1905 . "

It un appel ,in Comite judiciaire du Conseil privc . En consequence, les ques-

It ces questions dans l'athirmative . (1932, Causes en appel, page 28 .) Ces

Cos tcrmes sont extraits de ladite Convention du 14 decontbre 1930, para-
graphe 22, qui prescrit In nomination des commissaires sous to regime do la
Partic I, de In loi des Enqu"etes : •

"D'enqucter et de faire rapport sur la question de savoir si one consideration, et In
cas echeant, quelle consideration, en site des sommes prevues an paragraphe vingt des
presentes, dovra etre payee a Is. province pour que cette province wit placee air un pied
d'egalite avec les autres provinces de It, Confederation on cc qui concerns 1'administration
et le controle de ses ressourees naturelles a partir de son entrce dine In Confederation on
1905, lesdits commissaires devant "etre nutorises it d "ecider quelles considerations financiures
on entree ressorti-„ant a 1'enquete, leur rapport devant etre soumis an Parlement du Canada
et a la legislature de I'Alberta : et =i . en vertu dudit rapport, le papement d'une considcra-
tion additionnelle ea recommande . alors, stir une convention conclue entre les gouvernements
du Canada ct de la province a]a suite de la pr€sentation dudit rapport, lesdits gouver-
nements introduiront respcetivement In loinecessairc Poor rendre cette dernrniere convention
executoire ."

It est a noter ici que pen de temps apres in signature de cette convention
entre le Dominion et la province d_Alberta, une meme convention a ete conclue
entre le Dominion et la province de In Saskatchewan. Dans to cas de cette
derniero, des dispositions ont ete prises on vue de rediger uno serie do ques-
tions pour determiner si oui on non In province avait, avant son entree
dans in Confed "eration, to ler septembre 1905, an droit quelconque aux res-
sources naturclles situces clans In territoire qui, It cette date, dcvint in province

~de Is Saskatchewan . Cos questions devaient etre preparecs et presentees a la
Cour Supreme du Canada pour obtenir ses consiclerants et son opinion, sujet

tions ont etc preparces ot soumises it In Cour Supreme qui a donne sa reponsc
dans la negative, c'est-it-dire qu'avant sa constitution on 1905 In province
n'avait anoint droit iL cos ressources . (Voir 1931, Rapports de la Cour Sttprc-
me, page 263 .) En appel au Comite judiciaire du Conseil prive, on a repondu

reponses regl'ercnt la question en litigc qui intcressait tout autant la Saskat-
chewan quo 1'Alberta et elles furont to point de depart des activites de la
nresente Commission pour 1'etatde qu'clle devait faire de la question, soit le
ler septembre 1905 .
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26. Pour faciliter la Presente etude, nos directives peuvent etre etablies
en detail comme suit :-

(a) Quelle consideration, le cas echeant, devra etre payee par le Domi-
nion a]a province, en sus des somntes prevues an paragraphe 21 de
la Convention concernant les ressources, 1930 ,

(b) pour que In province soit placee stir un pied d'egalite avec les autres
provinces do In Confederation ,

(c) on ce qui concerne 1'administration et to controle de ses ressources
naturelles ,

(d) du premier septembre 1905 an premier octobre 1930 .

27. "Quelle consid6ration".-Le terme "consideration" signifie ici compen-
sation pour les pertes de revenus eprouvees par In province on cc qui concerne
ses ressources naturelles .

28. "En sus des somones Trevues on paragraqlhe 20".-Suit ledit para-
graphe 20:-

20 . An lieu de la disposition comprise darns le premier paragraphe de Particle vingt
de 1'Acte do 1'Alberta, to Canada, ie cmnpter de la date de 1'entree on vigueur de la presente
convention, versera it lit province, an moyen de payements seani-annuels effectues d'avance
les premiers janvier et juillet de chaque annee . one somme annuelle bathe stir ]a population
de la province telle que constatee u]'occasion par le recensement quinquennal, comme
suit :

"La somme p¢yable jusqu'a ce que cette population akteigne huit cent mille hates, sera
cinq cent soixante-deux mille cinq cents dollars ;

"Ensnitc . .iusqu'$ ce que In population ait atteint un million denx cent mille times, In
somme payable sera de sept cent cinquante mille dollars .

"Et ensuite, la somnm payable sera un million cent vingt-cinq mille dollars . "

On remarquera qu'en vertu des dispositions do ce paragraphe, le subside no
pent jamais etre diminue, meme si la population decroissait . La somme annuelle
de $562,500 est fixec comme minimum, et augmentera a $750,000 quand In popu-
lation atteindra 800,000 ames, et a$1,125,000 lorsque In population atteindra
1,200,000 umes . La valcur et le sons de ce subside seront discutes plus tard .
Le point qu'il faut ici faire ressortir est quo In compensation ultericure possible
a In province doit etre superieure a ces versements de subsides it 1'execution
desquels ]c Dominion est deja oblige .

29 . "Sur an pied d'egalite ."-Dans toute tentative do fixer le sens du tcrme
"egaljte" tel qu'ici employe, it serait bon, on abordant le su,jet, c]'indiquer brieve-
ment quelques-unes des inegalites qu'on n'a evidemment pas 1'intention do cor-
riger parcc qu'elles no sauraient 1'etre .

Los inegalites physiques parmi les provinces tellcs que presentement consti-
tuees sent les premicres qu'il faut relever . Ellcs affectent les provinces it des
degres differents et atteignent toutes les categories de ressources . Le tableau
ci-contre fait ressortir les inegalites dans In supcrficie totale des terres ct dans
les parties que 1'on considere propres a 1'agrictdture, les stlperficics etant expri-
mees en milliers d'acres :

Superficie Snperficietotale
Provice totale des terres des terres arable s

Tle du Princo-Edouard . . . . . . . . . . . . . . 1.397 1,258
Noin-elle-Ecosse . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13.275 8,092
No n e e a u-B r u n swi c lc . . . . . . . . . . . . . . 17.734 10.71 8

335.062 43.745
232,500 65.837

Manitoba .. 140.623 32.380
Saskatchercan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 152.304 80.07 4

159.232 87 450
Colombie-Britamiique . . . . . . 22:3.981 22,603

Inegalites anterieures it la Confederation. Une secondo serie d'inegalites
qui echappent entierement a notre examen sont celles qui existaient anterieure-
ment it I'entree des diverses provinces dans In Confederation. Que nous nous
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reportions aux provinces primitives settlement on a celles aussi bien qui firent
partie du Dominion plus tard, nous constatons dans chaque cas one alienatio

nmaterielle de ressources par In Couronne, soit par autorite imperiale, soit par
autorite federale on coloniale . Et ces inegalites ainsi creees echappollt totale-
inent a notre responsabilite d'exatnen ou u notre pouvoir do redressement . En
commmn avec les autres provinces-il n'y a d'exception d'auoune sorte-1'Alberta
a ete sujette it tine alienation de terres et autres ressources anterieures a sa
creation eomme province (In Dominion, mais sa situation sous ce rapport n'e'st
certainement pas pire-elle est pcut-ctre materiellcment meilleure-que cello do
quelqucs-unes des autres provinces .

30 . Sens particulier d'eqalite .-En tliscutant cette question <1'egalite, la
Commission royale chargee de faire enquete sur Ic transfert des ressources natu-
relles du Manitoba a signal "c plusieurs fols to fait quo To terme egalite no signifie
pas et no pout pas signifier egalite dans son, sons absolu . Suit un extrait de son

rapport :-
"Les provinces repurent tin traitement egal, c'est-a-dire que c6acune d'elles entre en

possession do ce qtti lui restait do ressources naturelles stir son territoire, quelque grande
on foible qu'ait €te In valeur de ces ressources dans tin cas on does 1'autre ." (p . 11) .

"L'eaalitc entre ces quatre provinces a etc etablie par In Confederation pour to principe

plutot que duos tin but <Pavantapes peeuniaires . Chaquc province parde son avoir, indepen-
damment de Is valeur de celuici, tout on ce<lant an gouvernement central certaines de
ses sources de revenu, cgalement sans tenir compte de lour valeur . Mats it a ete demontre
par la suite que <le grande differences existaient dans ces valeurs, car les reoettes tirees
annuellement des ressources naturelles sent beaucoup plus considerables dans certaines pro-
vinces tine dans d'autres." (p. 11-12) .

°Il ressort done de Co qui precede que les quatre provinces originates de la Confed "eration
furenA raises stir tin pied d'eralite on ce qui concerne leurs ressources naturelles de Is
maniere suivante : obscure d'elles garda ce qu'elle possedait auparavnnt . sans egard 'a In
difference chins In quantite et In. valeur, et suits tenir compte non plus des actes passes de
1'administratioa qui on ont affecte In valeur." (p . 13) .

"Cnrdant en vue I'objet vise par ce decret qui, ainsi que nous 1'entendons, est de placer
le Manitoba, autant qu'il est possible de to, faire actuellement . dans la position de membre
pleinement autonome et pleinement nvantagc de In Confederation, nous croyons qn'il est
bon de commencer h nous enqucnr on premier lieu du traitement regu par In province
depuis ss creation ,iusqu it present . Nous pourrons alors constater, It In lumiere de la
situation ainsi reveleo, si le Manitoba, est dens one aussi bonne situation financiire'qu'il
I'aurait mrobablement ete si sea droits a 1'administration et it Ia libre disposition de scs
ressources nnturelles 1ui avaient ete conced "es d'es le commencement" (p . 21) .

"Nous avons vu comment on entrant dans 1'union,chaque province a conserve, vaille

one eaille . ce qu'elle nossedait dans son propre territoire provincial . sans egar<1 aux pertes
oassees qui, dans la. nlupart des cas, avaient ete lourdes, ni it Is valeur superieure on infe-
rieure des ressources des autres provinces ." (p. 31) .

Le plus que Von puisse dire est que, bien qu'il existi t beaucoup d'inegalites
entre les provinces it lour entree dans In Confedcration, cos provinces devraient
recevoir du Dominion un traitement equitable et egal on co qui concerne les
ressources naturelles sises dans leurs limites respectives, et devraient ctrc admi-
ses it tine chance egale do disposer do tents ressources chacune it sa manier e
particuliere .

31 . "Les autres provinces do la Confederation:"-Qu'entend-on par autre s
provinces? Les quatre provinces originales y sont certainement comprises-dans
tine autre partie de la convention elles sont expressement designees . Parmi les
provinces de l'Ouest, la Colombie-Britannique devrait 7 etre comprise,-elle a
ete on possession de ses ressources d'es le debut . Le Manitoba devrait y etrc
compris,-le probleme de ses ressources it ete regle . L'Alberta ne devrait y
e"tre compris quo si le probl'eme de ses ressources naturelles arrive it une solution
definitive dont les termes soient conformes aux recommandations faites pour
1'Alberta dam le present rapport. Illle du Prince-Edottard ne petit apporter
que pen do faits it 1'appui do notre enauete, mais ne doit pas on princine, Ctre
exclue. En somme, nous estimons one "les autres provinces do In Confed 'eration"
signific toutes les autres provinces du Canada .

95547-3
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32 . "En cc qui concerne l'administration et le controle ."-L'administration
et le controle envisages was cc titre, s'etendent sur toute la periode allant du ler
septembre 1905 an ler octobre 1930, et visent toutes les categories de ressources
naturelles. Its embrassent toute forme do disposition effective des ressourees
faite par le Dominion, et to droit egal, maintenant considcre comme rctroactif, de
disposer de toutes et de cbaque partie do ces memes ressources durant ladite
pdriodc 1905-1930 .

33 . Le ternie "ressourr,es naturclles", tel qu'employc dans notre rapport et
dans le paragraphe 22 do la convention do 1929, n'est pas cxpress6ment d "efini .
Son sens doit (lone etre tire par induction d'autres parties de ]n convention et de
certaines lois du parlement concernant les ressources naturclles . Le texte do In
convention fait mention de "terres, mines et mineraux" et d`interet de la Cou-
ronne dais los caux situces dans la province", mais dans sa clause executoire,
elle transfere "Ies interets do la Couronne dans toutes tm•res do la Couronnc,
mines et mineraux", onmttant de mentionner les caux . Toutes ces expressions so
rapportent aux ressouices naturelles . Dans d'autres parties de la convention, et
dans l'Acte do 1'Alberta, 1905, et dans d'autres lois encore du parlement, mention
est faite parfois des ressources naturelles sous ]cs termes dc "terres do la Cou-
robne", "terres publiques", et "domaine public" . L'Acte dc I'Amerique britan-
nique du Nord, a particle 109, les designe ainsi : "toutes les terres, mines et
mineraux" .

34 . Le ternae "terres", dans son sons legal ordinaire signifie et comprend, non
settlement le sol de sm•face, mais tout cc qu'il ,y a au-dessous et au-dessus do la
surface,-tout, depuis to centre do la terre jusqu'au plus haut du firmament .
Cola etant . et on 1'absence do quelque raison spcciale, les parties constituantes on
incidentes des terres, tclles que Its mines, Ics mineraux on les eaux, seraient
m•dinairement comprises dans le terme. Pour la memo raison, it semblerait quo,
si enumeration est faite do parties quelconques, clle devrait s'etendre it toutes les
autres parties ; autrement, par le ; regles do 1'interpretation, les parties non enume-
rees seraient exclues . L'Acte de 1'Amerique britannique du Nord, 1867, article
109, etablit to precedent pour 1'enumeration do quelques, mais non do tons les
details . II dit "terres" et fait suivre par "mines, mincraux" comme constituant
les ressources naturelles qui doivent etre retenues respeetivement par les quatrc
provinces originates . Cotte description des ressources naturclles fut adoptee,
avec legere modification clans la convention do I'Alberta, 1929, et nous pouvons,
par consequent, supposer avec raison quo la convention de 1929, so proposait d

e cederit 1'Alberta toutes les ressources sises dans ses limites, aussi pleinement e t
compl'etement quo le voulait faire 1'Acte de 1'Amerique britannique du Nord
pour les provinces primitives . On n'a jamais mis on doutc, du moins pas serieu-
sement, In question, quo les provinces originates retenaient moins quo la totalite
d'e lours ressources naturelles, non settlement Ics parties enumerecs, mais aussi
celles qui no 1'6taient pas, telles quo carrieres, lmiles minerales, gaz, for "ets et
caux. Par to meme raisonnement, routes ces cboses devraient passer a 1'Alberta :
Qu'c1lcs y soient passees n'est pas mis on doute, excepte on co qui concerne les
eaux et les forces bydrauliques .

35 . Eaux et forces hydrauliques -Au debut de cettc enquete ; des doutes ont
eto exprimes an sujet de savoir si les caux sont ou no sont pas comprises dans le
transicrt . Le doute nait do la mention expresse des caux dans I'cxl)os6 et do lour
omi'ssion dans la clause du transfert,-doute quo n'ont pas fait entierement
disparaitre les dispositions relatives aux eaux dans les paragraphes suivants de
]a convention .

Les avocats des gouvernements respectifs ont discute la question et its nous
it ete rcliresente qu'une convention complementaire serait probablement conclue,
an licsoin, pour faire disparaitre tout doute on ]n matiere . Vu quo nous n'avons
pas on d'autres renseignelnents, it nous semble opportun de dire quo tout on
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adniettant 1'opinion quo les eaux et les forces bydrauliques sent passecs a la pro-
.Vince on application de la convention do transfert des ressources on 1929 nous
nous rallions a cette opinion pour les fins expresses du present rapport et non pour
exprimcr notre sentiment sar cc qui pout devenir un point de droit a deterininer .
•A tout 6venement, nos recommandations devraient, It notre avis, rester sans
modification. Si 1'on constatait plus tard que les ressources hydrauliques sont
passees a la province deux solutions se presenteraient. D'abord to transfert
pourrait s'effectuer alms oil peu apres an inoyen d'une convention et d'une legis-
lation complementaires, et en cc cas les conditions admises dans nos recomman-

.dations seraient obscrvees . Ou bien les ressources li ydrauliques pourront dc111eu7
rer indefiniment sous 1'administration et Ic controle du Dominion . Dans cc der-
nier cas, le gouvernement federal poursttivra, clans la province d'Alberta, la
gestion dc ressources dent, ailleurs au Canada, I'administration incombe aux
.provinces elles-meincs . En tant quo les frais d'administration des eaux et des
forces bydrauliques clans 1'Alberta a depuis ces dernieres annees exeede sensible-
ment les revenus quo la province en a retires, et en 1'absence de preuves relative-
ment It cc que I'avenir reserve sous cc rapport, nous n'estimons pas que to restiltat
puisse motiver one modification quelconque des recommandations et des conclu-
sions qui paraissent plus loin clans le present rapport .

30 . Les "droits regaliens" perceptibles des ressom•ces naturclles, et les "som-
mes d'argent recevables" so rapportant auxclites ressources ne constituent pas
on eux-memes des ressources naturelles . Cc sent des revenus tires des ressources
et comme tels ils reviennent a la province on vertu d'une assignation expresso de
la convention .

37. "Terres des 6 coles" : L'idce a ete emise quo lcsdites terres sont on frdu-
cie et non des terres publiques dans le sons ordinaire du terme, et qu'elles no sent
pas, par consequent, comprises clans lcs "ressources naturelles", et ainsi no
tombent pas clans to domainc do notre enquete. Les parties inalienees do ces
terres, on tant qu'ellcs font partio des "torres dc la Couronne" mentionnees dans
]a convention do 1929, out ete effectivemont transferees a la province ; la vali-
dite do cc transfert n'a pas ete mise en doute. Si done, ces terres etaient des
terres do la Couronne et etaient en droit assujetties au transfert en 1930 comme
faisant partie dos ressources naturelles, elles doivent aussi etre considerees com-
me ressources nattrclles pour los fins do cette enquete . Nous les considerons done
comme sujet propro it enquCe sous le rapport do 1'administration et du con-
trole des ressources naturelles . pfais nous avons cru essentiel-a cause des dis-
positions speciales qui s'appliquent It l'utilisation des fonds provenant des terres
scolaires-d'etablir nos conclusions quant aux revendications des terres scolaires
separement de cclles qui so rapportent aux revendications d'autres ressources .

38 . "Depuis le ler seplembre 1905."-Nous avons deja vu quo cette date
avait, depuis 1'etaitlissement do la convention, ete definitivement fixee comme le
commencement de la periodc sous examen .

39 . "Vusqu'an ler o'ctobre 1930 ." La clate finale do cette pcriode n'est men-
tionnce ni clans notre mandat ni clans 1'arrete du Conseil creant notre commis-
sion, ni memo clans le paragrapbe 22 do la convention qui ordonnait 1'enqu"ete .
Dans le paragrapLe 25 de la cmivention, la date finale est designee, mais elle est
mobile r.t dependante de certains evenements . Par tine convention supplemen-
taire oonclue cntre ]c gouvernement du Dominion et celui do la province, en date
du 29 juillet 1930, la date finale fut expressement fixec au ler octobre 1930 . Et
It cette (late ainsi ftxce, 1'administration ct to controle des ressources de la pro-
vince furent effectivement transmis par le Dominion et assumes par la province .

40 . Le trans fort est subordonne a toutes les fiducies et tous interets preexis-
tants-Par le paragraphe l. do la convention de 1929, les ressourecs sent transfe-
rees "subordonnement a toutes les fiducies existant it lour egard et a tout interet

9ii4]-3} .
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autre quo celui de la Couronne dans ces ressources naturelles" . Cette disposition
est tiree en substance do 1'article 109 de 1'Acte de 1'Amerique britannique du
Nord, 1867, on elle est faite applicable :>, la retention, par les provinces originales,
de leurs ressources naturelles inalicnees .

Lc sens et, 1'ctendue des termes "fiducie" et "interets" tels qu'ils y sent em-
ployes, ont ete considcres et determines par le comite judiciaire du Conseil prive
dons la cause du Procureur gcneral du Dominion vs le Procureur general de
1'Ontario, rapportce en 1897 . Causes en appel 199. Cc tribunal prononga qua :

"Les expressions "subordonnement it toutes les fiducies existant it Ieur cgard" at °subor-
donncment it tout interet autre que ccliii de la province" paraissent it leurs Seigneuries de-
voir se rapporter aux differentes categories de droits .

"Leurs Seigneuries ne sont pas pretes it souteuir qua le mot "fiducie" etazt entendu par
]a legislature comme so limitant strictement it ces fiducies particutieres qu'une cour d'Equite
entreprendrait d'administrer ; mais, it leur avis, il doit all moins avoir ete destine it signi-
fier 1'existeace d'une obligation contractuelle oil legale, imposee all d "etenteur du bien~ profi-
table on de ses revenus, d'effectuer le payement, it memo Fun all 1'autre, de la dette contrac-
tee envors In creamier vis-ii-vis de qui 1'obligation doit etre remplie .

"D'autre part, "ua intzret autre qua oelui de la province dim ces ressources" leur sem-
ble designer quelque droit all interet dans une tierce partie, independant at susceptible d'etre
soutenu contre 1'interet de In vieille province" .
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CHAYITItE VI

REVENDICATIONS DE L'ALBERTA-OBSERVATIONS GENERALES

41 . Les motifs stir desquels I'Alberta appuie ses revendications pour 1'ob-
tention d'une compensation additionnelle no peuvent pas se resumer a une serie
d'articles specifiques de reclantation . Les avocats de la province ont fait un
examen complet des nombreuses phases dc 1'adntinistration des ressources natu-
relles do l'Alberta par le Dominion, de 1905 It 1930, faisant ressortir en details
l'etendue et les buts des alienations de terres, les pratiques suivies clans la vente
et la gestion des tcrres scolaires, les methodes et principes d'administration des
terres i paturage, des terres boisces et des ressources mineralcs . On a aussi
examinG avec soin les revenus et les depenses (In Dominion : Toutes ces choses
ont ete passees on revue non pour mettre on doute les fins on 1'efficacite de la
gestion fcderale, mais pltd "ot clans le but principal de reveler les modalites de
1'administration federale qu'un gouvernemmnt provincial aurait appliquees d'une
fa~on differente, cherchant surtout a retirer de plus forts rovcntts nets . En
certaines airconstanccs, les avocats de la province ont mentionne certaines som-
ines specifiques representant quelques augmentations probables du revenu pro-
vincial brut on quelques diminutions des frais d'administration ; mais la mention
de ces sonnies rendrait a peinc justice y tout ]c bien-fond "e des arguments pre-
sentes on favour do In province .

Dans Los paragrapbes suivants nous analysons bricvement les bases majeures
sur lesquelles repose In reclamation d'une compensation additionnelle, en les
divisant pour nos propres fins on quatre groupes :

.(a) Alienation des droits de surface .
(b) Alienation des droits de sous-sol .
(c) A7ethodes administratives

. (d) Questions diverses.

Ici tine explication s'impose an sujet du groupe (c) . \Tous employons 1'ex-
pression "methodes adntinistratives" pour mnbrasscr un nombre assez etendu
do questions an sujet desquelles les avocats de la province out vigoureusement
soutenu qu'une administration provinciale se serait radicalement eloignee non
seulement des principes mais aussi des methodes d'adininistration adoptes par
le Dominion . Cos questions concernent on partie les terres, ixincipalement
les terres scolaires,-et en partie les ressources telles que les terres It paturage,
les mineraux et les terres boisecs qui sont ordinairement cedces It bail et non
alienecs completement par la Couronne, et sent developpces sous lc regime de
baux associc an pavement de lovers, de redevances et autres droits .

42 . Defnition d'alienation.-Le terme "alienation", employc si frequemment
dans cetto enquete et cc rapport, a tin Sens tres etendu, embrassant non sculement
les mutations reelles, mais aussi les mandats do mutation. Ces derniers etaient
sons forme de conventions, d'entreprises, dc licences, parfois conditionnelles,
parfois absolues, qui, executees par des particuliers on des compagnies traitant
avec la Couronne, Icur octroyaient Is droit d'exiger et de recevoir des mutations .
Celles-ci se faisaient (a) par lettres patentes, (b) par arretes du Conseil, on (c)
par avis avant force de lettres patentes . Les alienations, an sons on nous
employons cc mot, embrassent surtout les tcrres arables octroyees on vendues,
outre tine petite superficie do terres renfermant do la houille et des sables
bituntinm x. qui a etc vendue en bloc. La cession It bail de terres boisees, dc
terrains miniers et do paturages, il des conditions exigeant le pavement de lovers,
do redevances on autres droits, no constitue pas, It notre avis, une alienation an
sons le plus large du mot.



22 COMMISSION ROYALE

43 . Verification des superfi.cies .--Dans torte alienation de terre, Fun des
facteurs importants est la superficie. Les chiffres de ces alienations ont ete
extraits des dossiers du gouvernement federal, et out ete acceptes, dans lour
ensemble, par la province comme exacts on it pen pres .

Les inandats consentis antcricuremcnt an ler septembre 1905 ont cree des
fiducies on intercts clue la province, apres 1905, aurait cte tenue d'bonorer sur
option (lit beneficiaire ; et en tant qu'ils n'ont pas etc annules an abandonnes
apres 1905, its ont ete honores et, par consequent nous n'avrons plus a y revenir .
Pour la mome raison, les mandats consentis avant to ler octobre 1930 mais non
complotes par mutation reelle apres cette date, sont proprement compris dans los
alienations excepte on tant qu'ils pouvaient 0tre abandonnes on annules apros
le ler octobre 1930 . Ces simulations sent reparties parmi les categories appro-
priees d'alienations. \os ebiffres representent donc les superficies nettes
approximatives .

c~.
44 . Valetcrs .-Les avocats do la province ont soumis one somme considerable

de donnccs touchant les valems unitaires des terres et autres ressources do
1'Alberta a diverses periodes dc son histoirc . Les donnecs concernant les valeurs
des terres etaient surtout sous forme de releves des ventes effectives do terres

ainsi quo des prix ; clles ont etc sotunises clans le but do fournir quclque indication
sur les prix qui auraient pu ctnro obtenus, an cours do differentes annees, do In
vente publique do terres provinciales . Nous etudierons ulterieurcment en detail
toute cette question d'evaluation on tant qu'elle se rapporte an probleme qui
nous occupe .

45. G+'tendue des alienations de surface.-Vu le caractere special des reven-
dications de 1'Alberta, il sera necessaire d'envisager les alienations des droits de
surface independamment des ctroits de sous-sol . Pour les fins do comparaison,
nous suivrons autant quo possible In classification adoptee dans le rapport de la
Saskatchewan, et nous aborderons d'abord les alienations do surface, . dont la
province aurait probablement retire ses principaux revenus foaeiers an cours
de la periode 1905-1930 . En voici le detail :

(a) Colonisation,- Acres
Homesteads gratuits . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15,800,000
Preemptions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,700,000
Homesteads non gratuits . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 280,000

(b) Primes aux soldats,-
Veterans sud-africains . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,000,000
Veterans de Is Grande Guerre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 750,000

(c) Affectations diverses, y compris concessions aux metis . . . . 770,000

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20,300,000

Do toutes ces terres ainsi alienecs, la province petit avec raison pretendre
qu'elle aurait pit retirer des revenus considerables .

46 . Autres alienations de surface .-Les alicnations effectuees on execution
des mandats antoricurs, s'etablissaient it plus de 7,000,000 d'acres, patentees
avant le ler septembre 1905 . Cc chiffrc contprend de grandcs etendues de terres
de homesteads, des terres do la compagnic de Is Baic d'Hudson, des ventes, des
concessions tenant lieu de subsides aux cbeutins do for, et servant it beaucoup
d'autres fins . Pour ces terres, do meme que pour plusicurs millions d'acres
effectivmnent patentees avant, 1905, la province no peut presenter aucune
reclamation .

Il y a un autre fort groupc d'alienation effectuces apres 1905 an sujet des-
quelles ]a province no presente aucune reclamation on n'a aucun droit de reclame r
Pour des motifs d'alienation. Ce sont les smvantes :
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Acres .
(a) Terres scolaires-que la province revendique pour de s

raisons d'administration, mais non a titre d'alienations . . 1,240,000
(b) Pares nationaux-etablis et maintenus par le Dominion,

pour lesquels la province n'inscrit aucune reclarnation . . . . 13,435,000
(c) Concessions, pour diverses fins cbaritables, religieuses, e t

d'int6ret public, retentions pour des fins federales, et un e
partic des concessions aux metis . . . . . . . . . . . . . . . : . . . . . . 75,000

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14,750,000

47. Contnamitaire stir le.s alienations .-Les superficies ci-dessus seat don
nees en chiffres ronds et n'ont clans chaque cas qu'une exactitude approximative,
mais its representent on somurc d'unc fagon assez precise ]cs alienations totales
des droits de surface effectuces entre 1905 et 1930 . Pour obtenir ces cbiffre

s nous n'avons fait quedo trus faibles allocations pour les annulations postc-
ricures a 1930, de mandats consentis anterieurement a cette annee-1a . Les
mandats, sauf de lcgeres reductions dues a des annulations, y sont cmnpris. Les
alienations effectuces par transfcrt, avant 1905, quoique d'uncvastr. .2tendue,
no rel'event pas de Is presente enqu"ete ct no sont pas, par consequent, ctadices
ici .

48 . Alienations des drotits do sous-sol .-De 19 05 a 1930, cos aliena'•.ions out
atteint un total do pres do 4,700,000 acres . Mais toutes, sauf quclqucs rentamcs
de milliers d'acres, etaient en execution de mandats antericirs au ter s'-ptmnbre
1905 et par consequent nous n'avons plus it y revenir. Bien que les totaux nets
des alienations des droits dc sous-sol dans l'Alberta, mesurees on acres, soient
bien au-dessous de celles qui so sont effectuces an Manitoba et dans la Saskat-
chewan an cours do 1'administration federale des ressources ctc ces provinces,
clles depassent les alienations de ces droits rlans lesditcs provinces si on Ws
apprecie on fonction de la quantite et de In valcur reclles des mincraux. Pour
cette raison ces alienations minerales constituent pour 1'Alberta beauceup plus
quc pour les deux provinces sceurs, one base de revendication toucLan`,les revc-
nus perdus pour la province pendant 1'acuinistration fedcrale . La richesse
minerale ainsi alienec comprend plusieurs elements, mais principalement In
houille, le petrole et le gaz naturcl . La reclamation pour compensation relative-
ment aux droits do sous-sol est traitec sous la rubrique des "•eclamations mine-
rales" .

49 . Revendications administratives .-Elles so rapportent aux metbodcs et
politiques d'administration federale des terres scolaires, des tcrres a patau•age,
et des concessions forestieres et minieres . Les terres scolaires, a cauaa de leur
caractere particulier de fiducie, sont traitees sous un titre special . Los revcnrli-
cations relatives aux terres ,it paturage et aux concessions forestiores sont basks
sur la presomption que ]a province aurait retire de ces ressourccs plus de rcvcnus
que le Dominion n'en a recllement regus. Pour les fins presentes, il suffit dc
dire que les baux de paturagc so rapportaient a deux categories de terrrs-(a)
les terres scolaires reconquises on non venducs et (b) les terres d'clevage ; et
quo les lovers retires des baux do terres scolaires etaient, dans leur enxmble,
presque to double par acre do aeux obtenus des terres d'elevagc. La provirice
pretend quo tons les loyers auraient d"u We an nivoau supericur . Les reclama-
tione relatives aux concessions forestieres -out basks sur des raisons a pen pres
semblables . Les forets etaient, pour la plus grande partie do In p6rinde, admi-
nistrees par deux services du ministere do l'Interieur-(a) Le Service des bois
et paturages, et (b) le Service forestier . Les revenus retires par to Service
forestier etaient apparemment beaucoup plus eleves par unite de coupe quo ceux
obtenus par 1'autre service, et ici encore, la province aurait partout applique dds .
taux superierrs . De plus, comme facteur influent stir to revenu net tire des,



24 COD4JIISSIO .V ROYALE

ressourees forestieres, les avocats de 1'Alberta out appuye sur la necessite dans
laquelle la province se serait trouvee, de so contenter de frais moins considera-
bles pour,scs services de protection et do gestion forestieres .

Les revendications relatives aux mineraux sont de caracteres differents et
d'importanee majeure . Ellcs out trait on partie a 1'oetroi do patentes pour les
droits de sous-sol concurremmcut avec ceux de surface tel qu'etudic an paragra-
phe 48. En d'autres circonstances, de riches terres minerales contenant de Ia
houille et des sables bitumineux ont ete venducs-alicnees a perpetuite--u des
prix par acre qui, de 1'avis dc la province,etaient trop bas . Ensuite, it y avait

certaines phases do 1'administration mineralc motivant des revendications do la
categoric que nous appelons brievernent "revendications administratives"-
c'est-a-dirc des reclamations appuyces sur to pretexte que lcs methorle admi-

.nistratives suivics par to Dominion auraient etc radicalement modifices par la
province particulierement au point de vue dc la perception plus rioourcuse des
revenus. Les revendications mcnerales do cc genre depasscnt dc bcaucoup cellos
qui se rapportent a 1'alienation effective des terres mincrales on des droits do

sous-sol . On a pretendu et tres fortement soutenu an norn de la province quo
la perception des revenus des terres houillcres et des regions petroliferes et
gaziferes, d "etenues a bail, aurait rapporte clc plus forts revenus en espoce,s sous
une administration provinciale que sous tine gestion federate . On a signale on

particulier : le total accumule des somnies dues par les exploitants do houill'eres
a 1'administration federale, a 1'6poque du transfert des ressources ; les arr6ragcs

de loyers sur les concessions depetrole et de gaz nature], et to defaut, do In part

on gouvm•nement federal, ('imposer des redevances sur la production petrolierc .

De plus, on a avance que la province n'aurait pas adopte, sans la modifier pro-
fondement, In pratique dont s'est autorise to gouvcrnement fedcral pour c.crmct-

tre aux compagnies petrolieres cl'acquitter une partie de ]curs loyers cFapres
kin systeme d'allocations on de credits pour lcs frais do forage . En somme, ces

differents elements formont la base des vastes reclamations dont font 1'objct les
ressources mincrales .

50 . Revendications diverses-Sous ce titre sent comprises des revendica-
tions de diverses sortes qui, logiquenent, no tombent pas sous les titres d'aliona-

tions on d'achuinistration . Elles seront trait6es a fond plus loin .

51 . Avant de nous arreter d'une fagon plus particuliere aux revendications
nous estimons qu'il conviendrait tle presenter des observations gencrales•sur
les prinoipes fondamentaux ct les criteres qui doivent s'appliquor a leur solu-

tion. Notre premier prineipc directeur est cclui-ci : nous reehcrchons si la pro-
vince eat on non aussi avantagee qu'elle 1'eut ete si elle avait on le controle et
1'administration de ses ressources naturelles de 1905 l 1930 .

52 . Compensation pour les naineraux .-79 y a lieu de mentionner ici tine
reclamation ou tine these qui fonne la base de toute la question de compensation
pour les ressources mineralcs do 1'tllberta. Les avocats do la province ont forte-
ment soudigne qu'a 1'6poque ou le Parlmuent etudiait, on 1905, 1'opportunite
d'accorder to subside original tenant lieu de terres, le montant du subside fut
arr"ete uniquement sur la base de la valour estimee des terres et sans egard a la
valeur des resswirces minerales ; et que to subside paye dans les annecs qui sui-
virent devrait 'etre considere comme une compensation pour ]cs terres scules .
D'apr'es catte these, rien encore n'a etc paye it In province pour les ressources
minerales ; et it appartiendrait. au Dominion dc reparer cette omission en versant
en guise dc compensation un montant egal aux revenus nets tires des mineraux
de 1'Alberta durant la periode de 1905 it 1930, plus les sommes estimatives addi-
tionnelles qu'une administration provinciale eiit realisees . Nous ne nous rallions
pas it l'opinion avancee an now de la province . La methodc suivie a I'origine
pour arreter les montants des subsides tenant lieu de terres prevus par les Actes
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de 1905 concernant la Saskatchewan et 1'Albm-ta, est entouree de bcaucoup de
mystero. Mais it n'y a pas A doutcr que le subside, que 1'Alberta dolt continuer
de toucher aux tormes de 1'Accord de transfert conclu en 1929, devait etre envi-
sage conmte compensation pour les ressources, de quelque sorte qu'elles fussent,
alienees clans des annees passees par to Dominion clans 1'Alberta . Nous eonsid 'e-
rons les subsides payes,dans le passe, aussi bion que ccux qui scront paycs dan

s l'avenir, comme compensation pour les ressources de toutes formes, y eompris les
mineraux et les forets aussi bien quo les terres arables et it listttrage .

53 . Alienations en vice derevenus. -La province sentient, et cola doit lui
etre concede, que, sous 1'administration p•ovinciale, les mothodes de colonisa-
tion qui eussent probablement ete ado~ptees auraient ete influeneces par lc besoin
qu'avait la province d'utiliser clans une certaine mesure Les terres et autres
ressourcca pour la production de revenus . Les politiques do revenus et celles do
colonisation peuvent ctre combinces, niai ; elles no peuvent s'harmoniser comple-
toinent. Par leur nature meme, cbacune tend it faire sentir son influence aux
depens do ,'autre . Si les terres on tine partio substantielle des terres avaient
ete mises it la disposition des colons, uniquement it des prix comparablcs aux
prix orclinaires etablis pour les tcrres de 1'Ouest durant la periode 1905-1930, la
province aurait encaisse des revenus considerables ; mais, do cotta manicre, elle
aurait automatiqucment applique tin frein 5]a colonisation . Les alienations
auraient ote quelque pen reduites . En consequence, ilserait reste uno grande
partie des terres pour transfert a la province on 1930 . Comme corollaire, it
semble certain que, avec les restrictions clans 1'alienation et la colonisation im-
posees par les politiques de revemus, loss demandes de tcrres auraient ete moin-
dres et les prix gencraux infericurs . En consiclerant quels rcvcnus In province
aurait-p'robablement tires do ses ressources, ces deux consequences des politiques
do revenus doivcnt ctre bien retenucs-(1) moins d'alienations, (2) prix infe-

54. Evaluation Cro vue de revenus .-En etablissant los valeurs, it faut se
rappeler quo celles quo nous recherchons sent dc nature tres exceptionnelle . Elles
no petnrent etre fixees par ]es prix du nuarehe qui avaient cours clurant la periode,
ni par ]es recettes des ventes it ces prix, caloulees apres avoir fait la part de
tous lcs frais regulicrs on occasionnels d'administration et do vente. Los valeurs
que nous devons rechercher sent celles que la province aurait obtcnues pour fins
de revenias . Lc point capital est do savoir combicn la province aurait tire de
revenus do ces ressotu•ces si elle en avait on In gestion . C'etait seulement parce
que la province no devait pas avoir ses terres publiques "comnme source do rove-
nus" qu'elle regut tine compensation sous fonne de subside annuel on vertu de
1'Acte do 1905 concernant 1'Albcita ; t c'etait sculement it cause de 1'alienation
ou de 1'utilisation de parties des rossources do la province par le Dominion quo
to subside se continue it perpetui'te cmnme compensation sous 1'empire clu para-
graphe 20 dc la convention de 1929, et doit maintenant recovoir un supplement
si, an cours de ce.tte enquete, it est trouve insutHsant . Nous no pouvons faire
ressortir trop fortemont que nous n'avons pas it determiner la valour brute ou
globale des terres et autres ressourees de 1'Alberta . Nous n'avons it nous occu-
per que des revenus nets que la province, on aurait probablement tires clans des
circonstances tres differentes de cclles qui existaient reellcment entre 1905 et
1930 .

55 . Revenus equivalents .=Si la province avait on to controle do scs res-
sources, elle n'aurait pas regu le subside, et clle se serait trouvee dans 1'obliga-
tion do trouver, de quolque autre maniere, des revenue equivalents a, cc subside .
Nous no sommes pas convaincus du tout quo la province se scrait sentie dans
In necessite de recourir entierement aux terres on autres ressources pour trouver
des revenus equivalents an subside . Elle aurait tres bicn pu combler la diffe-
rence, du moins en partic, (1) . en prelevant aillours des impots, (2) on cffec-
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les rcvenus auraient etc fournis par les ressocrces no servirait de base a une
compensation additionnelle qu'mr autant qu'ils cussent depasse la valcur reelle
du subside et des autres avantages directs .

56 . Dlethodes de production de revenus .-II n'y a quo deux methodes gene-
rates pour la production de revenus des tcrres publiques,-(1) ventes, et (2) baux .
Si 1'on avait eu recours aux ventes, tours recettes-c'est-a-dire le prix brut moms
tons Ics frais generaux et occasionnels de vente et d'administration-constitue-
raient clans on sons des revenus ; mais ceux-ci seraient considcres connne tenant
lieu des terres ainsi venducs, et toute consommation de ccs revenus capitaux
equivaudrait it une pcrte correspondante do tcrres cmnme source ult6ricure do
revenus. Si ces reccttes capitales etaie.nt placees, 1'interut produit constituerait
une source continue do revenus . Si les baux devcnaient in base des revenus, leur
produit serait analogue it celui des recettes placees des ventes . Dans to Domi-
nion, on no connait anoint important systeme do production do revenus provin-
ciaux par baux do terres arables, bien qu'il on soit autrement pour les forcts, les
caux, les mines et Ics tcrres a puturage . Les terres arables des provinces cana-
dienncs ont on general ete cedccs on partie gratuitement et on partie par ventes .
Les prix de location ct de vente des terres de la Couronne out ete presquc tmifor-
mement modcres .

57 . La probabiltite, seul critere .->;n tuchant de determiner quelles methodes
la province aurait suivies pour in disposition de ses ressourees, nous devons nous
laisser guider par quelques considerations fondamentales et rechercher, non pas
cc one la province pouvait faire, in cc qu'elle aurait pit faire, mais seulenaent cc
qu'elle aurait fait . En 1'absence do toute preuve coneluante quant it cc que la
province aurait fait, nous devons nous contentcr de determiner aussi bicn que
possible cc que la province aurait probablement fait . La probabilite ost done le
soul critere . Cost aussi le critere sur lequel s'cst appuyC in Commission du
Manitoba .

58 . Attitude provinciale probable.-Sous tine administration provincialc, la
province, contrite on Pa deja fait remarquer, n'aurait pas repu de subside contrite
source dc revenus, ot aurait (lone ete clans in necessite (['oil tirer, on partie du
moins, des ressources . La necessitc aurait suremcnt cree, tant chez to people que
chez to gouvernement do 1'Albcrta, un point do vue tres different de aelui qui
exiatait sous 1'administration fClerale . Le fait que le Dominion etait respon-
sable (le lit gestion do ces ressources, et quo In province n'otait qu'indirectement
interessee it la gencrosite clans la distribution des terres, it dfi creer clans Fesprit
des gens une certainc indifference it I'egard do la disposition libre et facile des
terres. S'ils avaicnt on 1'esprit do propriete et do responsabilite, ot s'ils s'etaient
trouves dans la necessite de tiror des revem s do ces terres, leur attitude aurait
surement ete tres diffcrente .

59 . Precedents aux revenus.-La province aurait on, des le debut, 1'exemple
do la politique du Manitoba qui so procurait des revenus dc la vicetc c7o ses
terres marccagcuses . Cos terres etaicnt admises comme inferieures-designces
par statut cornmc "terres incultes",-et jusqu'h lour drainage etaient pen pro-
pres it la colonisation ; clles ont ete refusecs par to chemm do for Manitoba
South Eastern cormne no "convenant pas assez it la colonisation" . Lo Manitoba
a vendu cos tcrres sur .rme grando echelle entrc 1885 ot 1908 it de ; prix assez
cleves et s'est scrvi do lours produits comme rovenus ootu•ants .

11 y avait aussi 1'exemplc des terres scolaires de la Saskatcheivar. o des
antres provinces des Prairies . Cos terres so sont venducs It des prix elevi ~, clans
des conditions tres speciales et favorables . Bien qu'elles no comprennent qu'un
dix-huitieme do la supcrficic des terres arables de la province, et hiou qu'un
peu plus do 1,240,000 .acres seulemcnt aient ete vondues, ces tm•res out produit
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des recettes globales tres importantes . Elles laissent supposer des possibilites
clo production do revenus d'autros torres de 1'Albcrta .

Les preemptions et les homesteads non gratuits, tcls quo vendus uar le
Dominion, presentent un indice de cc quo la province aurait probablement fait
do quelques-tres do ses terres de colonisation. Cos terres etaicnt dieponibles
sculement dans les regions siscs au-dessous de la zone hutnide do In province et
etaient considerees comme bien moins desirables quo In moyenric des berries
tcrres ; cependant to Dominion, dont la poli'tique avait pour but la colonisation
et non les revenus, vendit plus do 2,000,000 d'acres do ces terres a$3 1'acre . II
semblerait quo In province, avec son desir de revenus aussi bion quc de coloni-
sation, out probahlement suivi et grandement devcloppe cettc politique de
vendre des tcrres aux colons .

J Ces exemples no doiverit pas, toutefois, etrc appliques eans reserve et res-
trictionsles adaptant aux conditions d'une administration provinciale : mais its
nous servent do guides pour determiner cc que la province aurait prnbablement
fait de ses terres arables . Eli cc qui concerne les autres ressources, notammcnt
to bois et les tnincraux, 1'Alberta aurait pu profiter dc la vaste experience des
provinces plus ancionnes, dont plusieurs ont, pendant des anneos pit oompter
sur lotus forets on leurs mineraux, ott sur les deux, pour se creer des revenus
constants et considerables .

60 . Conuparaison entre t'administration reelle at une administration suppo-
see .-Les registres actuels montrent co qu'a ete 1'administration du Dominion ;
cello de Is province est fondec stir des suppositions et des deductions . La pre-
miere a une base do certitude ; la seconde repose stir des probabilibs . Pour
parlor plus explicitemcnt, on pout so rendre compte do 1'administration du
Dominion en examinant, analysant et classifiant los transactions aJmrnistra-
tives reelles do la periode,-taobe qui, bien qu'elle entraine une immense somme
do travail et do soins, est simple on principe et devrait produire des resultats
assez bien definis ; l'administration do la province, d'autrc part, doit Rra deter-
minee par des suppositions or des deductions s'appuyant sur on large examen et
unc ample comparaison do declarations et de decisions, tant officiclles qu'offi-
cicuses, d'hommes on vue et do corps publics do la province elle-memo, sur les
resultats de 1'administration Sederalo des ressourocs dtzns certaines auties pro-
vinces, ainsi quo sur cons: de la gestion par d'autres provinces do lours ressour-
ces respectives .

Ainsi synthetisee, 1'administration de In province doit etre comparee avec
cello du Dominion ; et si eettc comparaison est cn faveur de la province, Is
differcnee' cntrc les deux administrations doit alors We evaluee en doliars . Le
probleme est evidemment de coax qui no so pr"etont pas a des concb .sions bien
tranchees . Le plus que Pon puisse on attendre sont des approximations .

61 . Fins du Dominion et fins do la province .-L'Acte do 1'Albu~ta de 1905
stipulait quo toutes les ressources do cette province seraient "admini,trees par
le gouvernement (In Canada pour to Canada" ; la convention de 1929 declare
que ces memos ressources seront maintenant considerees comme ayant e,tc admi-
nistrees retro-activctnent depuis to ler septembre 1905 par Is gouvernement do
1'Alberta pour I'Alberta .

La lignc do demarcation entrc lcs fins du Dominion et celles do In province
n'est pas toujours tres visible . Il y a bcaucotqp dc chovauchement et tres petrde
distinction categorique . Plusiours, sinon la plupart des politiques, methodes et
transactions administratives de la periocle, tne"me clues a 1'initiative-du Domi-
nion pour 1'avancement de ses fins, ont servi, a des degres divers, a pourvoir aux
besoins reels et aux fins de la province . Cola, elles 1'ont accompli en atteignant
des objectifs quo la province, si ellc avait on to controle, se scrait e;lle-meme
assignes . De plus, on pout affirmer qu'en accordant des benkfiees a la -province,
los methodes du Dominion ont, jusqu'a. in certain point, servi aux fins de Is
province . Dc tels cUevauchements et melanges d'effets sent inevi'?blrs . Co
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qui doit ressortir c'est que les fins du Dominion et cclles de In province no sen t
pas necessairemcnt en confiit, ni no s'excluent les tutes lea autres . II y a hien
des fins communes ,in Dominion et it ]a province. Par exemple, In colonisation
et le peuplement etaient des fins federales avouecs ; ils auraient egalenent ete
des fins d'une administration provinciale . Et, quelle que soit 1'adtninistration
qui les aurait realisees, elles auraient necessairement eu pour resultat une grande
expansion do In vie industriclle et commerciale du Canada tout entice et des
provinces des Prairies on particulier . \'ous croyons quo cc principe du rhevau-
chement des fins est d'une importance fondamentale comme moyon d'arriver it
de justes conclusions dans cette enquete .

62. Consequences onereuses du developpeni .cnt rapide -La province out
sans doute cherehe a etablir In colonisation stir tine vaste echelle mais elle aurait
probablement appris de bonne heure que le peuplentent rapide et disperse charge
tine province nouvelle de fardeaux inutilement ]curds pour In construction et le
maintien des routes, des ponts et autres moyens de communication, ainsi que
pour les ecoles et mitres services publics necessaires . Il est possible que, avec
In charge de pourvoir it ces services, la province cut cherche it restreindre, dans
une certainc mesure, 1'extension dc In zone de colonisation on s'abstenan .t d'ou-
vrir de nouveaux territoires jusqu'a cc que les regions deja ouvertes fusseut assez
bien peuplees . Par ces mesures, In province aurait pu eviter queiques-tines des
lourdes charges dont 1'a grevee In rapidite sans precedent do In colon;sation
sous 1'administration du Dominion .

63 . Revenus obtenus par to Dominion-En depit du fait quo les prircipaux
buts du Dominion on administrant los terres do 1'Onest no comprcnaient pas In
production do revenus, 1'administration federalc it tire de ces reasourcee des
revenus en exces du cout d'administration . Pour In periode sous examen . ces
revenus depasserent $32,000,000, alors quo les depenses raises it In charge du
Dominion s'olevaient a environ $30,000,000 . dl est difficile d'evaluer cc qui
aurait pu etre realise par des methodes claborecs non seulement on vue de colo-
nisation mais it In fois pour In colonisation et In production de revenus, mais
Yon aurait pit assurcment s'attendre a des augmentations substanticlles de reve-
nus .

64 . D2ethodes gouve rnenrentales.-TI faut aussi so rappeler que la methode
suivie generalement par les gouvernements pour 1'administration chi do*naine
public est do no pas trop peser stir les pionniers ot les colons, mais do les encou-
rager par In generosite et In conciliation . Ceci est Presque univetselien:ent vrai,
et aurait certainement influe sur les politiqucs et lcs methodes do Yadministra-
tion provincialc presumee .

65 . Instabilitg econoinique do In periode.-(vluelque mesuro qu'eut prise In
province dans 1'etablissement des programmes d'administration de ses ressources,
elle aurait on it faire face, durant toute In periode, aux mimes troublants facteurs
do fortes fluctuations clans les prix des terres et des denrees . Cc fut une periode
de grande instabilite economique, caracterisee par des poussees subites de
grande prosperite it intervalles variables, chacune suivie de son inevitable depres-
sion des prix . Sur les marches a In hausse-trop souvent pres de leur plus haut
sommet-les achetcurs se sont assure des terres scolaires et autres, sur paye-
inents differes, pour se trouver ensuite dans l'impossibilite do remplir leurs
obligations aux periodes ulterieures de crise . Dans bien des cas, Fad ministration
du gouvernement s'est trouvee dans In deplaisante alternative on d'evincer
1'acheteur de In terre, on de ]ui permettre d'y rester sans acquittement de sa dette .
On no pout concevoir qu'une administration provinciale out pu eviter les pertes
causees par de telles conditions .

66. Rejet do la theorie d'expropriation .-L'idee de traiter lost ressources
comme si elles avaient ete expropriees par le Dominion le ler septembre
1905 no pout etre ncceptee ; et In compensation no pout done pas 8tre calculee
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sur une base dc conversion a partir de cettc date . Une telle methodc dc traitor to
probleme simplifierait grandoment notre tache, specialement la partie qui se
rapporte aux alienations, on eliminant toutes considerations autres quo les
valeurs des terres en 1905, avec peut-etre lour interet jusqu'en 1930, ma is elle
nous empecherait d'accorder une attention egale et logique aux questions ad-
ninistratives qui n'embrassent pas les alienations . . Si desirable quo soit par sa
simplicite la inethode suggerec, elle no s'accorde pas avec 1'esprit et la lettre dc
notre mandat, pour ne pas dire qu'elle lui est opposee . La marche qui nous a
ete tracee est de faire une revue, suivatit des lignes generales, de toute 1'adminis-
tration des ressources de I'Alberta durant la periode on question .

L'idee d'expropriation parait dans to rapport de la Commission du Manitoba,
mais en examinant 1'emploi qu'on y fait de ce terme dans ses relations avec
1'expose general de Is question, nous nous croyons justifiables dc supposer que
son usage n'avait pas pour but d'impliquer quoi quo ce soit de contraire a
1'opinion quo le Manitoba devait etrecompense uniquement pour ses pertes de
revenus .

67. Administration provinciale depuis 1980 .-Les politiques et methodes
adoptecs ct appliquees par 1'Alberta dans 1'administration de ses ressources depuis
le ler octobre 1930 ,.ont ete portecs a notre attention pour fins de comparaison
avec celles du Dominion anterieurement a cette date. On laisse entendre
qu'elles peuvent servir dc guide, dans tine certaine mesure, pour determiner ce
que la province aurait probablement fait si elle avait eu le controle depuis 1905 .
II est vrai quo ces politiques et methodes provinciales denotent un haut degre dc
diligence, d'economie et de soin, et, si elles avaient ete appliquecs a 1'administra-
tion des ressources de 1905 a 1930, cites auraient ou produit de forts revenus, on
effectue tine soigneuse epargne des ressources . Nous no covens pas, toutefois,
etablir de comparaison a moms quc nous n'ayons toujours presentes a 1'esprit
les differences tres nettes qui existent entre les conditions economiqucs generales
des annees anterieures et posterieures a 1930. Cos differences sent si marquees
que ces periodes doivent otre mises on contraste plutot quo comparees . De plus,
it faut so rappeler que la province a assume la charge et la responsabilite de la
gestion seulement apres tin quart de siecle de controle federal, ayant pour lui
servir de guide toute 1'experience et les legons de cette periode . Somme toute, la
gestion provinciale depuis 1930 indique qu'une soigneuse administration locale,
adaptee a des fins provinciales plutot quo nationales, presente bien des avantages .

68 . Res,sources inalienees de l'Alberta .-Le Dominion a aliene on bloc une
tres vaste superficie dc terres arables dc I'Alberta, or tine etendue restreintc dc
terrains miniers . Nlais les ressources restantes, transferees a In province en
1930, constituent encore tin vaste et precieux domaine public . La province a fait
1'acquisition de toutes les ressources-terrains houillers, petroliferes et gaziferes,
etendues boisees, terres a . paturage, eaux, et autres ressources-qui n'avaient
ete alienecs on aucune fagon par Is Dominion, ou qui n'avaient ete cedees qu'en
vertu de (livers systemes dc baux . Les deux autres provinces des Prairies sent
pareillement entrees on possession de ressources inalibnecs formant un ensemble
considerable . avec ces differences, par comj araison avec 1'Alberta,-{ue dans le
cas du Manitoba le domaine public a ete on cours d'alienation par le Dominion
durant tine periode beaucoup plus longue, et que dans celui dc In Saskatchewan
les ressources . qui consistaient a on plus haut degre on terres arables, ont ete dans
une plus large mesure transferees par In Couronne .
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CHAPITRE I'll

ETUDE DES REVENDICATION S

69 . Homesteads gratuits .-En 1905, et quelques annecs auparavant, les ins-
criptions do homesteads gratuits atteignaient un tres haut nivcau . Pendant plu-
sieurs annces apres 1905, Is mouvcment s'est continue sans ralenti, slit no s'est pas
acorn. La province jouissait alors do son plus grand progres de colonisation ct
aurait on de la repugnance a abandonner la politique do homesteads gratuits dont
depondait tant son progres . Cola est particulierement vrai pour les premieres
annees de In periodc 1905-1930 . S'adressant a la legislature do In Saskatchewan
en 1911, Sir Frederick Haultain exprimait 1'opinion cle bien des homilies publics
d'alors quand it disait :

"Personne n'aurait songe on 1905 a modifier In politique do homesteads, parce quo c'6t2it
cello qui atbirait that de colons . La province aurait suivi la memo politique et so serait
trouvee exnetement dans In meme situation, sauf qu'elle aurait beneficie des revenus do ses
terres pltrtot que Is Dominion ."

Cc qui est vrai do la Saskatchewan s'applique egalement bien, croyons-
nous, a 1'Alberta .

\Iais nous sotnmes convaincus quo, cr-entucllement, le temps serait venu ou,
lcs bonnes terres arables diminuant rapidement on memo temps qu'augmentait
presque aussi vite le bosoin de revenus, la province aurait prohablement modi-
fie sa politique do homesteads . En toute probabilite to changement n'aurait ete
mis on vigucur qu'apres qu'une grande partie des terres de homesteads ottssent
ete alienecs . L'exammn des registres d'inscriptions et d'annulations dc homesteads
poor la pbriocle 1905-1930, indique quo, sur In superficie nette prise on homesteads
durant ces annees, an moins quarante-cinq pour cent 1'a ete pendant la prc-
mierc periodc quinquennalc, et environ quarante pour cent an cours dc la dcuxic-
me periodc de cinq ans . Plus des quatre cinquiemcs de ces inscriptions de homes-
teads ont ete faites durant les dix premieres annecs do cette periode. La date
a laquelle In politiquo do homesteads gratuits aurait ete modifiee on discontinuee
reste (fans le domaine do la supposition . Quelle quo soil la date a laquelle I'aban-
don aurait on lieu, les effets de la politique so seraient prolonges trois ans apres-
les inscriptions faites immediatement avant to changcment (levant etre honorees
an eours des trois annecs suivantes . Quelle proportion des quinze on seize mil-
lions d'acres alienees par homesteads gratuits aurait pu etre epargnee pour pro-
curer des revenus It la province reste aussi dans to domaine des conjectures,
mais In sttperficie, quclle qu'elle pitt etre, aurnit probablement servi on partie
(par vente peut-etre) It In production do revenus ; 1'autre partie serait restee r,our
me avoir provincial avec possibilites de revenus . It est evident quo In superfi-
cie destinec It la production de revenus aurait 6t6 reduite a one portion assez
faible du tout .

C'est peut-'etre avec ces considerations en vue quo la . Commission du
Manitoba s'est contentce de "placer It un chiffre minime les pertes subies par to
gouvernement provincial (du Manitoba) an sujet des torres dc homesteads ."
(page 44) . Cc chiffre exact n'est pas donne, mais it est compris dans los
conclusions generales .

70. Preemptions et homesteads non gratuits .-Ces terres sent traitees
ensemble parce qu'elles ont ete vendues an cours des memes 5nnecs, dans les
memos regions generales, a on prix uniforme, aux colons qui possedaient de,ja
des homesteads gratuits dans le voisinage immediat on It proximite . Le prix
de $3 1'acre obtenu par to Dominion importe pou ici, sauf pour indiquer ce quo
la province aurait pu recevoir pour les terres sous une politique clo revenns . La

1
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province pretend qu'un prix plus eleve par acre attrait presque surement puetre
obtenu pour une partie quelconque de ces terres qu'elle aurait venduc . Cette
pretention pout bien etre admise, mais plus to prix est elcvc, rooms nombreuses
sont les ventes . Elle pretend aussi qu'une grande partie dc ces terres n'auraient
pas ete detournees du scul usage auquel in nature ]cs destinait, c'est-a-dire le
pnturage . En admettmit one cela Hit vrai, nous no devons pas oublier le fait que
toute partic de ces terres livrec it son usage primitif aurait rcduit dans la meme
mesure ICS superficies alienees

. Les loyers des terres a paturage sous 1'administration federale variaient entre
deux et quatre cents 1'acre par annec . Si, coinnic la province Ic pretend, tin lover
de quatrc cents pouvait btre obtemt, cola veut dire que, s'il etait capitalise, la
terre serait evaluee a environ $1 1'acrc . Etant donne qu'tme putie de la superficie
s'est louee plus de $3 1'acre of to reste moms de $1, it n'est pas sur que la province
efit regu, ctc ces preemptions et dc cos homesteads alienes par vente, tin revenu
brut plus cleve quo n'en a obtenu to Dominion. '.Nfais In perte de cc revenu,
quel qu'r,n soit to mordant, justific In reclamation de la province .

71 . Terres des wetis .-Les Indicns ont ete pris on tutelle par lc gouverne=
mcnt on vertu de 1'Actc de 1'Amerique britannique du Nord . En vue d'abolir
le droit des Indiens aux Territoires du Nord-Ouest, certaines terres out ete, on
vertu dc traitks, constituees on reserves pour les Indiens de pure race, sur les-
quelles its devaient resider . D'autres terres ont ete raises it la disposition des
metis habitant in region, of ont ete alienees par certificats provisoires (scrips)
dormant droit it chaquo detenteur, s'il etait qualifie par aillcnrs, it 240 acres de
terrain it r,hoisir parmi les terres de colonisation disponibles . La plupart de
ces scrips out ete vendus par lours possesseurs of sont passes ainsi mitre les mains
de speculatcm•s et autres, cc qui a done empeche 1'alienation d'une partie des
terres destinees it la colonisation .

On a souleve la question de savoir si, oui on non, 1'Albcrta etait tenu do four-
nir des tents it tons les metis qui plus tard se sont procure des scrips . Le pro-
Wine est difficile it resoudre et nous no nous pronongons pas dans to sons cte fixer
des droits legaux . En smnme, it semble que si In province avait eu la libre dis-
position de ses ressources, one part importante do ces alienations dc torres de
metis n'aurait jamais ete faite, et Ics terres ainsi preservees seraient restecs it
in province comme actif susceptible do produire des revenus .

72 . Primes aux solrlats .-La province pretend, et cette pr6tention West pas
combattue, que les primes devant etre donneoa aux soldats sent do ressort f6(16-'
ral et non provincial .

En cc qui concerne les alienations on faveur des veterans sud-africains, auto-
risees on 1908, les faits indiquent quo 1'Alberta aurait probablement octroye
gratuitmnent des terres aux soldats domicilies clans la province, on it ceux qui en-
treprendraicnt d'y faire de in colonisation . It est impossible de determiner it
quelle superficie ces alienations so seraicnt tnontees . Il semble que la province
n'aurait pas adopte la politique suivie par to Dominion de dormer des terres it
tons les veterans sans tenir comptc du domicile on des intentions de coloniser et
qu'a tout evenement los alienations n'auraicnt pas ete faites sous forme c9e certi-
Scats provisoires qui allaient it 1'encontre du grand but de colonisation .

En cc qui concernc les octrois aux veterans de la Grande Guerre, on doit,
crovons-nous, accorder memo moms de force aux arguments presentes par les
avocats de la province ; mais memo pour ces alienations, In province so serait
laisse guider plus quo to Dominion par le besoin dc conserver ses forces pour son
propre bencfice. Cos primes aux soldats constituent tnaticre it seriettse reven-
dication .

73 . Terres de subside ostx claenains de fer.-Toutes les alienations tombant
sous cc titre faites dans 1'Alberta durant 1'administration federale des ressources
de la province 1'ont ete conformement a des engagements anterieurs it 1905 . 11
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ne semble y avoir it cola auctme exception . II y aurait bien to cas d'une petite
etenduc d'environ 25,000 acres, mais me"me ici 1'exception n'est pas clairement
etablio. Sous ce rapport, le cas do I'Alberta differe do ceux de la Saskatchewan
et du \lanitoba .

Rappelons ici les alienations faites en faveur de I' .Alberta Railway and
Irrigation Company pour environ 1,114,000 acres . Une contestation a surgi a
I'egard des droits miniers concernant one superficie d'environ 682,000 acres .

Cos alienations furent autorisees par one serie d'arretes du Conseil, rcmon-
tant a plusieurs annees avant 1905, qui autorisaient 1'alienation des droits de
surface, y compris quelques-uns seulement des droit de sous-sol . Subsequem-
ment, mais encore avant 1905, ces arr"etes du Conseil furent reunis on un seul
arrete general. Mais cot arrete unique omcttait toute reserve concernant les
mineraux. Les lettres patentes emises on conformite dudit arr8te transferaient
tons les droits de surface et de sous-sol a la compagnie . On allegue de la part de
la province quo ladite mutation n'avait pas ete autori=ce, et que le defaut de
reserver les mineraux etait du ,It one inadvertance qui avait fait omettre do
1'arr"ete general la reserve des droits mineraux, et quo 1'erreur devrait etre rectifiee
on quo la province suit indemnisec pour la perte de ces droits mincraux . Quelles
quo soient les mesures prises on encore a prendre en vuc d'un redressement, la
question n'est pas do notre ressort, vu que pour nos fins nous avons considere
les alienations comme effectuees avant 1905 .

74 . Revendications forestieres .-Ces revendications sent d'ordre administra-
tif . Elles sent basees sur la supposition que la province out adopte des methodes
plus sages d'administration des pouplements forestiers . Les revendications dont
la justice s'appuie stir la presomption quo les methodcs provinciales eussent ete
plus efficaces quo celles du Dominion quant aux details do 1'administration, sou-
levent tine question stir laquelle on ne petit passer legerement et qui touche a
plusim-s rcvendications que nous averts a considercr . Dans cettc question
d'efficacite de gestion-en tant quo distincte de la politique concernee-nous no
pouvons accepter 1'opinion que 1'Alberta eut reussi a atteindre et a maintenir un
niveau d'efficacite sensiblement plus Clove que to Dominion on d'autres provinces .
Sans doutc, la longue administration du Dominion n'a pas ete sans defauts, mais
nous no pouvons admettre qu'tme administration provinciale s'exergant sur la
meme periode et les mcmes questions cut eto irreprochable . L'administration
federale donnait aussi d'excellent resultats, et en tentant d'apprecier 1'adminis-
tration de quelque departement on particulier, nous devons tenir compte non
seulement de ses defauts mais aussi bien de ses qualites, et la considerer non pas
dans ses details, mais dans son ensemble . Bref, la revendication concernant les
forks est que la province aurait pcrgu autant, sinon davantage, et qu'elle aurait
moins depense pour 1'administration quo le Dominion . Nous estimons probable-
et on conformite des pratiques des autres provinces-que 1'Alberta aurait main-
tenu tin rapport etroit entre ses frais administratifs et ses reveries forestiers .
Mais nous no croyons pas que la valeur de 1'cruvre de conservation forestiere
accomplic par le federal doive etre passee sous silence . Pour ce qui est des reve-
nus, it ost douteux quo la province out depasse cte beaucoup los recouvrements du
Dominion . La concurrence des produits forestiers do In Colombie-Britannique
voisine doit etre reconnue eomme limitant effectivement le point ou it out ete de
bonne pratique commereiale do hausser les droits d'exploitation forestiere dans
1' Alberta .

75 . Baux de PatiGrage .-Les rcvendications de terres a puturage sent d'ordre
administratif . Ici encore, devraicnt s'appliquer les principos qui viennent d'ctre
mentionnes . Ces rcvendications comportent tine tentative d'application d'une
administration provinciale supposec aux faits reels de 1'administration federale.

Le Dominion a applique aux terres scolaires une valour annuelle dc location,
uniformo clans toute la province, do quatre cents par acre et de deux cents pour
les terres It, paturage . La province pretend qu'il n'y a pas matiere a tine telle
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distinction et quo toutes les locations ; auraient d"u ctre faites an tauz do quatre
cents . Les terres scolaires louecs pour fin do p3turage, etaient do pctites etendues
situees dans des centres colonises on dans le voisinage immediat .

Elles constituaient, pour les cultivateure des environs, des terres a paturagc
supplementaires, d'etendue limitee mais suffisante pour les cultivateurs non adon-
nes a l'elevage sur one grande echelle . Les terres a paturage proprement dites
servirent surtout a 1'elevage intensif . Elles etaient. cedees a bail en tres vastes
concessions et pour de longues periodes . Lour utilisation, point de depart dc
1'industrie dc 1'elevage, fut totalement differentc, sous plusieurs rapports, de cello
des terres scolaires qu'on no pouvait obtenir quo par petites etendues et par baux
a courts termes . It n'a pas ete etabli hors do tout doute, crovons-nous, quo la
province cut etc on mesure d'appliquer et qu'elle aurait effectivement applique
un prix plus elove do location aux terres a paturage, car la province, tout autant
quo ]e Dominion, aurait sans doute songe a formuler sa politiquc on tenant tin
compte rigoureux des besoins ct des observations des eleveurs . En resume, le
montant en cause etant relativement miniine, la province n'aurait pit de fac,on
appreciable ameliorer sa position financiere .

76 . Torres scolaires .-Cotte revendication est dune categoric specialc parce
que les terres scolairos avaient ete mises a part pour les fins provinciales d'educa-
tion et, sous certains rapports, elles faisaient 1'objet d'une fiducio. La province
pretend, an sujet de ces terres, qu'elle aurait montre plus de zcle et d'economie
dans ]a perception du principal et des arrerages d'interot stir les contrats do vente,
et des revenus provenant do lovers sur quelques terres invcndues on reprises .
Nous n'avons entendu aucune plaintc portant stir la superficie vcuduc on sur les
prix de vente . Ici encore, nous devons constater que la province base sa recla-
mation stir des presomptions incompatibles . Sous one administration provin-
ciale de toutes los ressources naturelles, les prix obtsnus pour les terres scolaires
auraient, presque certainement, ete infericurs a ceux obtenus sous 1'administra-
tion du Dominion, parce quo, nous Favors demontre ailleurs, le niveau general
du prix des terres cut ete moindro. Nous devons appreeier cettc revcndication
on nous souvenant quo, sous into administration provinciale supposee, la super-
ficie des terres vendues on to prix par acre aurait eto moindre quo sous 1'admi-
nistration federale .

L'administration federale n'a pas ete sans defauts, mais dans I'citsemble, elle
s'est revelee exccllente. Sur les etenducs do terrain-environ 3,770,000 acres-
ruses a part pour les fins scolaires dans In province, le Dominion a venc]u
1,570,000 acres, dont 330,000 acres revinrent plus tard It Is Couronne par annula-
tion. Le resultat net do ees ventes nous apprend quo ces 1,240,000 acres ont deja
tnpporte :

(a) en revcnus courants (interets, lovers, etc .) verses a l a
province d'annee on am ec, 1905-1930 . . . . . $10,570,000

(b) en principal sur les ventes (remis a la province le le r
octobre 1930) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9,500,000

Soit plus de $16 par acre stir les ventes nettes, et la province it toucbe toute
cette somme on especos . En outre, to ler octobre 1930, le Dominion remettait It
la province plusimirs contrats, do vente stir lesqucls it restait du tin principal
d'environ $8,000,000 . Memo on estimant it des sommes importantes les pertes
dans la perception, ces comptes on souffrance devraient rapporter plusieurs
dollars par acre, on sus des $16 deja mentionnes .

Quant aux annotations de ventes, elles signifiaient ]'abandon d'une forte
partie du principal, de memo quo In confiscation an profit du fonds do toutes les
sommes, principal et interet, de,ja payecs, et la retrocession des ten•ea it la Cou-
ronne. Le plus important dommage resultant do ces annulations a ete la perte
du droit do contraindre 1'acbeteur a remplir ses engagements. Co droit, les
gouvernements n'ont pas coutumc do s'en prevaloir en de telles circonstances, et
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memo s'il etait exerce, il n'aurait qu'une valour douteuse. Un autre dommage,
souvent consid 'erable, resultait de 1'envabissement de quelques-unes de ces
terres par ]es mauvaises herbes .

Les prix eleves des terres scolaires, qui ont augmente durant cette periode
jusqu'a une moyenne de $14 1'acre, sont dus an discernement avec lequel us
ventes etaient faites . Aucune terre scolaire no fut mise en vente avant que ]cs
terrains environnants eussent ete mis on valeur et Clue la demande locale Mt
bien etablie . Ces ventes se sent faites a 1'encbere, apresune publicite efficace, et
elles etaicnt reglees de facon it suivre de bonnes recoltes . L'avantage de ces prix
cleves etait amoindri par des difficultes do perception accentuees du fait quo
plusieurs ventes furent effectuees an cours d'annces do hausso suivies de pres par
des periodes do prix avilis . Une comparaison entre les resultats des ventes de
terres scolaires on Alberta et ceux de ces ventes on Saskatchewan durant la memo
periode, fait ressortir de fa~on n arquee 1'effet des ventes it des prix qui, par suite
des conditions subsequentes, so sent reveles trop eleves . Le prix moyen de vente
on Saskatchewan sur la superficie brute vendue fut de plusicurs dollars par acre
plus eleve qu'en Alberta, mais les recouvrements par acre sur les ventes nettes-
soit, la superficie brute vendue moins la superficie des ventes annulees-se
revela sensiblement la memo clans les deux provinces . Envisageant la situation
des terres scolaires dans son ensemble, nous doutons que 1'administration provin-
ciale cut pu donner de meilleurs resultats .

77 . Reclrumation .s relatives aux roiinerau c . Nous avons etudie an cours do
cette enqucte, tine documentation tres varice et tres abondanto concernant les
ressources minerales de 1'Albcrta, leur administration par le Dominion et la
mesure selon laquelle une administration provinciale aurait probablement cher-
ehe et reussi a obtenir des revenus plus eleves des mineraux que ceux realises
par le Dominion . Les envisageant an point do vue de leurs possibilites do reve-
nus, nous attachons une importance exceptionnelle aux mineraux de 1'Alberta-
aux etendues houilleres, petroliferes, et gaziferes, aux gisements do sables bitu-
mineux et d'autres mineraux.

La preuve Clue nous avons d"u examiner comprend une masse de donnecs
statistiques ayant trait a]a valeur estimee des terres, renfr,rmant du charbon
et des sables bitttmineux, vendues par le Dominion an cours dos premieres annees
apres 1905 ; aux etendues do torres houilleres louees plus tard d'annee on annee
ainsi qu'aux redevances et autres revenus, perpus on non, so rapportant, aux
baux de terrains houillers, aux etendues cedecs a bail pour fins do mise on valour
du petrole et du gaz naturel et aux redevancas, perpues on non des compagnics
exploitantes. On a etudie la question enticrc dc 1'administration des ressources
minerales, y compris les questions fort complexes que soul'evc Ic renoncement
aux redevanr,cs on la baisse do celles-ci, a titre de politiquo d'encouragement
aux forages petroliais .

Sur tons Ies item de revenus, redevances, locations on droits de tout autre
genre associes a 1'administration des ressources naturelles, it a ete fourni it la
Commission la documentation in plus complete, v compris les motifs sur lesqucls
to Dominion a base sa ligne do conduite, qu'il a adoptee on In modifiant de temps
it autre . On nous a mis, autant quo les circonstances le permettaient, au courant
do la fagon dont la province aurait pu s'ecarter des methodes suivies par lc
Dominion . Bien que nous no separions ni no revisions les item on detail, nous
sommes convaincus que dans 1'ensemble it n'y a guere a reprendre a I'administra-
tion du Dominion an point do vue federal ; cependant elle comportait certaines
particularites-specialement a 1'egard de la raise on valeur des etendues petroli-
feres et gaziferes-que la province, guidec par son besoin de revenus, n'aurait
probablement pas maintenues . En considcrant 1'ensemble do la periode do
1905a 1930, nous opinons qu'une administration provineiale aurait reussi It
tirer de 1'ensemble des ressources minerales, un revenu net bien plus 61cv6 quo
celui one le Dominion, rooms porte a se creer des revenus, it realise .
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Les redevances no formcnt pas to sujet dc revendications distinctcs do la
part do. la province et nous les avons admises comme Fun do facteurs envisages
clans 1'etude ci-dessus des revendications mincrales . Et nous avons parcillement
tenu comptc do tons les droits de sous-sol, alienes cntre 1905 et 1930, quo nous
estimons constituer une base appropriee pour les reclamations provineiales .

78 . Exemption d'inzp8t .s des terrea de chentins de fer.-Ce sujet merite une
mention tn~ai's it est difficile dc to considerer cmnme Fun des motifs fondamentaux
stir lesquels s'appuient les reolamntions provinciales . 11 it ctc mis a 1'ctude sous
to rapport de la perte de revenus d'impots soufferte par 'la province et par ses
mtmicipalites, a la suite du delai ind"ument prolonge des compagnies do chemins
de for a obtenir 1'octroi de leurs terres do subside-les terrains restant libres
d'impots jusqt73 cession par la Couronnc . Le desavantagc dont on so plaint
remonte aux engagements pris par to Dominion avant 1905. bleme s'il pouvait
etre presente sous tine forme assez conoreto, it n'existerait pas de motif per-
mettant do lc . considcrer commc base dune juste revcndication .

79. Eaux et forces h ydranliques .-Elles no ferment ~l'objet d'aucune recla-
mation, sauf que les avocats do la province ont allegue quo Si les ressources
avaient ete administrees par cette dernicre, ]es frais cl'administration eussent
ete inferieurs it r,eux du Dominion . Notre ctude de la question gencrale des
frais administratifs du Dominion au chapitre des "credits du Dominion" on tient
compte d'apres cc quo nous avons ,jugc adequat . Nous avons deja traite an
paragraphe 35 des questions principales concernant les eaux et les forces hydrau-
liques qui influent directement sur nos recommandations .

80 . Garantie pour grains de senaence .-En plusieurs circonstances, de 1905
it 1930, to Dominion a secouru directetnent et indirectmnent les cultivateurs
necessiteux de 1'Alberta on leur fournissant du grain do sentence et du fourrage .
I7n 1908, cc socours prit la forme d'un prct a Ia province pormettant it cello-ci
de fournir elle-meme 1'aide necessaire. ,En d'autres occasions, le Dominion
a apporte son aide directement aux cultivateurs par 1'entremise do la pro-
vince, qui devait s'occuper de la distribution de 1'aide et de la perception
subsequente des dettes . Le prnt de 1908 it la province a etc rcmbourse ; mais le
solde on souffrance on retrannbe des autres prets, s'elevc, d'apres les chiffres du
Dominion, it environ $2,870,000 . Ces prcts avaient etc consentis sur nantisse-
ment d'hypotbcqucs stir les terres patentees et stir gage sttr'les terres non paten-
tees .L•e Dominion demande que to province assume les dettes on souffrance
de chaque cultivateur . II est allegtte que to Dominion s'est engage it fournir
cette aide uniquement puree que les ressom•ces de 1'Alberta dependaicnE du
Dominion phtt8t que de la province, at quo clans les ajustements financiers it
effectuer ,.in, ]a question des ressources, tout to montant d'environ $2,870,000
avec I'interet, devrait etre crcditc au Dominion .

Nous croyons que cette question est placec hors de la portec de notre cnqucte
par Particle 17 de la convention the 1929 ainsi congue :

"17 . Tout privilege sur on interet clans tine terre non patentee qui passe a Ia province
on vertu de la presente convention, et qui est actuellement detemi par le Canada a titre
de earantie d'ime avance its fonds consentie par to Canada pour du grain de sentence,
fourraee ou autre secours, continuera d'appartenir an Canada, mais la province, pour Is
compte do Canada, percevra los securities dues it I'epard de ces amanaes de fonds, said on
that qu'il a &e concenu qne cos ennmies ne tour'irient pas ctre perques et corvtre pulymr
intent de toute avance, tout document donU Pexecution eat requise pour liberer le
privilege petit etre execute par le fonetionnaire do lit province qui petit v etre autoris6 par
tine ]oi provinciale ; Is province rendra compte et et7ectuenr le pavement an Canada its
toute somme appartenant an Canada . et pmrpue on vertu des nresentes, sauf deduction it
faire pour solder les frais de perception. ]aquelle deduction petit ctre convenue entre Is
ministre de 1'Interieur et Is secrctaire provincial on taut suite ministre de la province qui
petit etre designc de cc chef em v or td des lois do litprovince ."



36 CCMb1ISSI03' ROYALE .

81 . Sites urbains.-Au cours des premieres annoes du chemin do for Grand-
Tronc-Pacifique, le Dominion vendit it cette compagnie plusieurs pieces de terre
relativement pert etendues an prix de $3 1'acre, plus on quart des profits sur
revente . Ces profits, pergus on non, n'ont pas encore ete remis a la province-
oubli quo to Dominion offre maintenant de reparer . Les profits per~us et
dus a 1'Alberta s'elevent It environ $68,000 .

82 . Aju.tite ments de moindre importance .-Nous n'avons pas cru essentiel de
inentionner separement chaque reclamation qu'on nous it soumise . Dans I'etude
des a9ienations qui, dans 1'misemble, s'appliquent a plus de 42,000,000 acres, et
des questions administratives ayant trait it la gestion d'un vaste domaine public
durant tin quart de sicole, nous avers d'u omettre dc mentionner separement
bien des etendues relativement petites et de nombreuses questions secondaires .
Neanmoins, elles ont tortes etcetudices et il en a ete tenu compto clans la
redaction do nos conclusions et de nos recommandations . Nous devrions pout-
etre citer ici tine question qu'on nous a signalee it la fit) do nos audiences mais
assez tot avant 1'aoh6vement de notre rapport pour nous permettre de ]ui dormer
I'importance qui convient . Nous voulons parler du transfert a la province
d'une superficie d'environ 68,000 acres precedemment reservee par le Dominion
pour des fins militaires .
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UII .CHAYITRE V

CREDITS RECLAMES PAR LE DOMINIO N

83 . Anciens subsides .-Lc premier et le plus important de ces subsides est
1e payment semestriel a 1'Albetd,a do subsides verses par le Dominion du 1er sep-
tembre 1905 au 1er octobre 1930 pour tonic lieu de l'exploitation des ressources
naturelles . Cos versements atteignent $12,750,000 .

84. Subsides futeas .-Atts tcnnes de Particle 20 de In convention de 1029,
ces subsides doivent, a partir du ler octobre 1930, so continuer a 1'wrpetuite au
chiffre minimum do $562,500 par annee, qui sera porte a $750,000 par an lorsquc
la population do I'Alberta aura atteint 800,000 :unes, et qui attcindra un maxi-
mum de $1,125,000 lorsque la population sera do 1,200,000 Ames . Ces subsides
doivent etrc verses en payements semestriels, les premiers janvier et juillet de
chaque annec.

On a calcule la valour ln•esentc de cos payements futurs on les capitalisant .
Dcux facteurs variables entrcnt dans cette oapitalisation : (1) le taux d'interet
utilise dans lo calcul ; et (2) les dates auxquelles cc subside atteindra le niveatt
suivant et eventuellement son chiffre maximum. Lo premier varicra sclon 1'opi-
nion des individus a 1'egard du taux d'interct It adopter . Les avocats s'entendont
it poll pres sur le taux de trois pour cent. A cc taux, la valour des subsides
futurs, continues It perpetuite stir la base actuelle mais sans 1'augmentation
prevue pour 1'arcroissement de la population, s'etablirait a tin pou moins de
$19,000,000 . Quant au second faoteur, les calculs effectues stir los meilleures
donnees disponibles nous ont etc communiques ; its roposent sur dcs probabilites
de 1'augmentation eventuelle do In population do 1'Albm•ta et i1s indiquont 1'epo-
que approximativc it laquelle la province atteindra tine population de 800,000
Ames, puis do 1,200,000 dans tin avenir plus eloignc. Nous no voulons rien pre-
dire la-dessus, mais si cette prevision du chiffrc do la population est prise en
consideration on memo temps quo 1'augmentation proportionnclle du chiffre du
subside, nous arriverons It one valour presente totale des subsides futurs de plus
do $29,000,000 (on laissant toujours le taux de 1'interet a trois pour cent) .
L'adoption pour cc calcul d'un taux d'interet plus Clove on inferieur reduira oil
augmentera proportionnellement le montant de cette valeur . Nous no croyons
pas qu'il faille attacher une valour invariable it ces subsides futurs car il faut
compter avec trop d'aleas ; nous citons toutefois ces chiffres surtout pour montrer
que, quelle que soit 1'opinion exprimee sur leur valcur reelle, les subsides repre-
sentent une tres forte compensation deja accordee A Is province .

85 . Frais d'adininistration.-L'ctat de ces Srais tel que dresse par le Domi-
nion clepassc $30,000,000. Cettc somme cornprend plusieurs item qui auraient
probablelnont etc reduits on totalcmcnt elimines si la province cut on le controle
administratif do ses ressources . Le credit pour ]es frais d'administration serait
done notablement inferieur an chiffre fixe par le Dominion . ~

86 . Revenu des terres scolaires .-Comme nous 1'avons deja indique (para-
graphc 76), le Dominion a tire des terres scolairos et remis It la province (a)
des revenus courants se chiffrant a$10,570,000, or (b) un revemi de $9,500,000
sur le capital, soit un total on especcs deja verso s'etablissant it plus de $20,-
000,000, et une somme additionnelle realisable d'att moins plusicurs millions pro-
venant des ventes courantes.
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87. Embranchements de chemins de Jer .Suivant In principe etabli dans le
rapport sur le Manitoba, le Dominion reclame credit pour 1'aide qu'il a donnec
sous differentes formes pour la construction des embranchements de chemins do
for dans I'Albert,a . Dans le cas du Manitoba, les circonstances different de
celles do 1'Alberta . Ici encore, le Dominion recommit 1'impossibilite d'etablir un
chiffre exact mais il le place a plusieurs millions de dollars . Dans 1'etude de
cette realamation, il importe de se rappeler que durant la memo periode, le
Dominion a fait de forts debourses dans presque toutes les autres provinces
pour dos chemins de for pouvant s'assimiler a des embranchements, et que
1'egalite de traitement exigerait que le Dominion no reclamut pas de 1'Alberta
tin remboursement a moins quo ]es autros provinces ne fussent appelees a en
faire autant .
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CHAPITRE IX

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATION S

88. A in suite do 1'etude ci-dessus du probleme des ressources cte 1 :41berta ;
nous pouvons tirer plusiccus conclusions generalcs :-

A-L'administration do ces ressources par le Dominion, bien qu'inspiree on
premier lieu par les besoins et Ins fins du developpemeu± national, a
facilitc in realisation de_ plusieurs des objectifs principaux qu`une
administration provinciale se Hit proposes . .

B-La politique du Dominion, orientee surtout vers des fins de colonisation
et de mise on valeur des ressources, a tire do cost dernieres des reve-
nus considerables .

C-L'administration par In province, dont Fun des buts-le plus itnpor-
tant peut-etre-cut ete in production do revpnus, aurait pit produire
et aurait probablmnent produit une plus grande somme de revenus,
or aurait on memo temps assure 1'extension do la colonisation et du
developpement economique .

D-Afin de trouver one base plus solide pour 1'octroi d'une compensation
additionnelle it In province, il faut faire plus que simplement admet-
tre que des revenus nets plus consiclerables eussent resultc d'une
administration provinciale. Il est do plus necessaire d'etablir quo
les revenus nets probables quo la province eft retires auraiont excede
le total (a) des subsides r"us entre 1905 et 19£0 ; (b ) de In valcur
capitalistic des subsides a venir ; et (c) do toutes les recettes des tor-
res scolaires .

E-Le montant exact do tout excedent ne pout etre fixe par aucune methode
connue do calcul . Cotnme Is dit si bien le rapport de in Commis-
sion du Nlanitoba, en 1929, le probleme d'estiniation est complique
an point "d'en rendre presque impossible one solution clairc et indis-
cutable" . Cetto sommc, s'il on est, reste tine question sur laquelle
les opinions diffcrent beaucoup . Pour trouver on comnwn terrain
d'entente, nous devons accepter to principe on conipromis . Sans on
accommodement des opinions aucun reglement n'est possible . Cette
question interessc les membres do cette Commission autant qu'elle
petit interesscr les deputes du Parlenient canadien et de 1'Assemblee
legislative do In province lorsqu'ils seront invites a reviser on approu-
ver les reconnnandations de co rapport.

P'-Quand nous arrivons u fortnuler one reconunandation definie concer-
nant la compensation, nous no pouvons trouver aucune d6claration
plus concluante stir In difficulte du probl'eme que les paroles pronon-
cees par le Tres Honorable. Arthur \'feighen, it In Chambre des com-
rnunes du Canada, le 25 avril 1921, lorsquc, comme premier ministre
du Canada, il p,n•ticipait it un debat sur cc sujet . 11 disait :

"II n'est pas diIIicile de battre an muf, mais it devient tres difflcile de le
reconstituer . It n'etait pas diRcile de garder ces ressources,mais quand vous
lea avez gardces pendant quinze asingt ans, et que vous avez .modcle la politi-
que generale stir Is fait que voius les gardiez, Is probl'eme acquiert une corn-
plexite tres grande . II ilevient en iealitc une question dont In solution presente
a chaque pas des diffrcultes, an point qu'il est impossible pour one deori-douzaine
d'hommes d'en a.n•icer a une entente quelconque

P Plus loin, il etudie les methodes de solution :-

`Vous poterrez progresser d'unem;miere, mais d'une seule . En formulant
one proposition concrete acee des chitTres qu'in honnEte homme envisagera
comme unc solution rude, osee, audacieuse, mais honorable ."
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89 . Recomnaandation .-Nous recommandons quo le Dominion vmrse a la
province de 1'Alberta une somme d'argent qui, ajoutee aux benefices nurement
provinciaux que 1'Alberta a repus on recevra du Dominion a 1'egard do ses res-
sources, equilibrera it notre avis le total du reventt net que cette province aurait
probablcment tire des parties de ses ressources que to Dominion a alienecs on
t'lont it a autrement dispose an cours de ses vingt-cinq annees d'dministration .
La somme quo nous recommandons est $e $5,000,000 . Nous proposnns egale-
ment que cette somme porte interet an taux de cinq pour cent par annee du ler
octobre 1930 an 31 niars 1935, et par la suite jusqu'it Ia date et an taux d'inte-
ret clout les deux gouvernements pourront convenir entre eux . \Tous devons
specifier qu'aucune partie do cette somme no doit ctre consideree comme appar-
tenant an Fonds des terres scolaires de 1'Alberta ; ajoutons aussi qu'elle com-
prend toutes les smnmes payables par to Dominion a 1'egard des sites urbains
(paragraphe 81) et autres ajustements do moindre importance .

La somme d'argent specifiee dans cette recommandation a ete fixee par un
compromis et tin accord quart ,in montant-mais non par une entente sur Ia
methode de calcul . La supputation arithmetiquc do cette question offre tant
do facteurs variables qu'il n'y a pout-etre pas deux personnes qui puissent jamais
atteindre une meme solution d'une maniere tout a fait ou presque scmblable .
Admission faite du resultat, nous no croyons pas necessaire d'exprimer notre
opinion personnelle sur les diverses manieres de calculer les credits do Dominion
et ceux de la province . Cc probleme so prete it des variantes infinies, et con-
sequemment, it une confusion et it des contestations sans fin .

90 . Egali.te avec les quatre provinces prtinatittives-l\ous soumettons cette
recommandation avec pleine connaissance do la difficulte de d "cmontrcr claire-
nnont et permnptoircment qu'ellc placcra effectivement ct precisemcnt I'Alberta
sur un pied d'egalite avec les autres provinces . La premiere epreuve que nous
faisons sur ]a question d'egalite est la suivantc : nous cherchons it placer I'Alberta
dans une position financiere aussi solide en 1930 qu'elle 1'aurait ete si In province
avait regu on 1905 to controle et 1'administration de ses ressources . Nous
croyons que I'Alberta atteindra cette position des la reception dc la somme
quo nous recommandons presentement . Et nous estimons que settle cette me-
thodc on epreuvc, appliquec an meilleur de notre jugement, satisfera aux exigen-
ces de notre mandat sous to rapport de 1'egalite entrc I'Alberta et chacune des
quatre provinces originates de ]a Confederation . Nous avons voulu donner it
I'Alberta cc que ]a province aurait, it notre avis, probablement tire de ses res-
sources si elle avait joui do co que possedaient les quatre provinces plus anciennes,
savoir ]a libre disposition de son propre dmnaine public . .

91 . Egalitd ovec le reste des provinces .-La memo methode d'aborder la
question doit s'appliquer it 1'egard de la parite entre I'Alberta et chacune des
provinces de la Colombie-Britannique, du Manitoba et de Ia Saskatchewan .
Mais, ici, .la situation so complique du fait quo le Dominion avait certains
arrangements avec chacune de ces provinces . Nous sommes convainctts, pour
autant que nous puissions comparer les faits fondamcntaux, que nos recom-
mandations a I'egard de I'Alberta cadrent bien avoc ]a mani'ere dont to Dominion
it negocie avec ces trois provinces an sujet de lem•s ressources naturelles .

92 . Colombie-Britonnique .-Le cas de cette province presente des carac-
teristiques speciades . D'apres les conditions d'entree de In Colombie-Britannique
tans 1'linion, le Dominion entreprit de relier le littoral de cette province an

reseau de chemins cte for du Canada ; et Ia Colombie-Britannique voulut con-
tribuer an projet par ]a remise an Dominion d'une lisiere de terre, to long de la
ligne du chemin de for, ctans toute Ia .longueur de cc dernier . . En outre, et un
pep it cause de cc transfert, le Dominion convint de verser $100,000 par annee
a]n Colombie-Britanniq tie . Plus tard, outre cette zone ferroviaire, to Dominion
obtint do la province, par transfert, une superficie considerable connue sous to



RESSOGRCE.S . : :\' A TURELLES DE, L'ALBERTA 4 1

noindeQuadrilatere de In Riviere In Paix . En 1930, it Is suite du rapport de
la' Conimission Martin, to Dominion remettait toutes ccs terres ,it la : province,
sanf la superficie restreinte qu'il avait alience . Lc versement annuel de $100,000
so continue it perpetuite .

Darts cette transaction do terres de chemins do for on Colombie-Britanni-
que,nous trouvons peu on rich pour justifier unc comparaison avec 1'Alberta .
Cc fut une affairc baclee avant l'Union clans des circonstances et pour des fins
tres speciales, entre to Dominion et tine colonic autommnie . Elle n'offre en elle-
meme aucun rapport on rotation visible avec les ressources naturelles de cette
province qui sont toujours restces sous 1'administration et to con~trole de In
province clle-tncme. Le rajustement do 1930 reposait plus stir des considera-
tions tirees ctc In situation ferroviaire des debuts que sur les transactions sub-
sequentes du Dominion dans la zone ferroviaire on clans le quadrilatere de In
riviere la Paix. Llegalite entre 1'Alberta et la Colombie-Britannique doit sur-
tout etre recherchce clans le sons quo nous averts indique conccrnant les quatre
provinces originales cte Is Confederation, c'est-3-dire, quo In Colombic-Britan- .
nique, quant it In majeure partic de ses ressources, a touche cc qu'ellea ete
capable de realiscr par ses prolires methodes administratives . Voilit, ni plus
ni moins, cc quo nous devons chercher ,it procurer a l'Alberta, malgre notre
desavantage d'avoir it agir surtout d'apres des hypotheses .

93 . bfan itoba .=Ce n'est quo lorsque nous on arrivons au Manitoba quo
nous' trouvons une situation qui, bien que differente sous plusicurs aspects im=
portants de cello de 1'Alberta, presente dc mmibrcuses caractcristiques fort
seinblables . 11 nous a done fallttaaous assurer avec un soin tout particulier quo
nos recommandations actuelles pour I'Alberta fussent fondees stir une compre=
hension compl'ete et precise de 1'ajustement interventt, en 1929, entre le Domi-
nion et le Manitoba . Apres tine etude approfondic du Rapport sur to Manitoba,
nous clemeuronsconvaincus qu'on y a applique la meme epreuvc fondamentale
quo dans lapresente etude, c'est-d-dire cclle do chercher si la province s'est
trottvee, it la fin do la periode d'administration par to Dominion, dans unc
situation financiere aussi bonne quo cello ou clle eft ete si to Manitoba* avait
on le contr5le do ses ressources d'es son entree dans la Confederation . A la
page-21 du rapport sur to Manitoba nous lisons

: "Gardant en vue l'objet visc par ce decret qui. ainsi que nous 1'entendons, est d e
placer le Manitoba autant qu'il est possible de to faire actuellement . dans In position do
membre pleinement autonome et pleinememt avantage de In ConSedcration,,nous croyons
qu'il est bon do commencer a nous enqucrir en premier lieu du traitement reGu par In
province depuis sa crcation jusqu'A present . Nous pourrons alors constnter, a la lumiere
do in situation ainsi revel6e . si Ic Manitoba est dens nab aussi bonne situation financiore
quit 1'aurait probablement ete si ses dtoits ia . I'administration et a la libro disposition dc
ses ressources naturelles ]ui avaient ete, concedes des Is commencement .

" La derniere partie deIn citation precedente-que nous n'intm•pretons qu'a
la lim iei•e d'une etude complete du texte integral dtt" rapport-indique, a notre
avis ; one methode de solution correspondtmt d'assez pres ~1 celle•que nou

sadoptons pour 1'Alberta. Les reconmiandations do la Commission (lit Manitoba
ont apporte ,it cette province (1) le transfert des ressources inalicnees ; (2) In
continuation it pcrpetuite (Fun subside en echange do terres, d'apres une echelle
deja appliqttee on 1905 a I'AlhcH a et it la Saskatchewan, et plus tard an Mani-
toba ; et (3) to payement d'unc somme qui ajoutee it cc que to Manitoba avait
deja rei;u et qu'il avait le droit de toucher ultericurementy pla~,ait cette pro-
vince clans une auasi bonne situation financiere qu'elle 1'aurait etc si elle ayait
on le controle do ses ressources depuis son debut comme province on 1870 .
' La somme ainsi accoidee se composait des differences entre les payements

de'subsides one Ja province avait regus du 15 juillet 1870 an ler juillet 190
8(voir=paragrnplie 22 (b) ), et les, payements cto- subsides qu'elle aurait dit

toucher pendant ces trente-huit annces . Cette somme ne•coin prend-rien=d'au=
tre. Le total do ces deficits fat etabli a$4,693,125, dont pr'es de $3,800,000
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,se rapportaient a la periode precedant 1905 . La somme versee le ler juillet
1930 fut reduite a environ $4,584,000 par lc resultat net d'tme serie d'articles
de debit et de credit originant de la vente do terres marecagcuses par la pro-
vince. Cos item n'avaient aucune relation directe avec 1'insuffieance du subside .

11 semble ntaintenant opportun d'examincr brievemcnt la superficie des
alineations du Manitoba . Les Commissaires du Manitoba no font mention
que de quelques groupes, c'est-a-dire, pres do 8,000,000 d'acres qui out ete
donnees on homesteads et pres de trois millions d'acres accordees en subsides
pour la construction de chemins do for on dehors de la province (page 36) . Ils
parlent aussi, sans en donner in superficie, des torres marecageuses vendues par
la province ainsi que des terres unir-ersitaires retenues par la province . Ces
dernieres, representant environ 1,0 00,000 d'acres, n'ont pas ete d 'ebitees au
Dominion dans le rapport . On n'a pas tente de calculer les superficies des
preemptions ou d'autres ventes, ni des primes aux soldats on autres octrois do
ce genre . D'un autre cote, on presentant les revendieations do la Saskatchewan
et de 1'Alberta, on a appttye fortement stir in superficie des alicnatioas do droits
de surface et, parce que Pon a fait alors une commaraison avec les alienations du
Manitoba, tolles qu'exposces dans le rapport, il n'est quo justc, estimons-nous,
de faire observer qu'a in lumiere de ~ces circonstances, le total des alienations du
Manitoba, correspondant, an point do vue de In classification, aux 20,300,000
acres an sujet desquelles 1'Alberta prescnte tine revendication, s'etablissait an
moins it plusicturs millions d'acres de plus quo les 11,000,000 ('acres mentionnes
dans le rapport du Manitoba .

En outre, sans aller jusqu'a calculer la superficic des torres du Manitoba
alienees par le Dominion pendant qu'ib on avaib 1'administration, nous devons
nous rappeler quo le Manitoba a ete prive do ses ressources naturelles camme
source de revenu non seulement pour une pcriode do vingt-cinq annees comnic
ce fut le cas do In Saskatchewan et do 1'Aiberta, mais pendant pres de soixante
annees . Dans le calcul de la so:mme octroyce par la Commission pour com-
penser In dcfaut on 1'insuf6sance des subsides, le principal factcur fut apparem-
ment la duree do la privation do cettc source do revenus. El'lc explique presqtro
tout 1'octroi actucl . Co facteur-temps constitue 1'une des caracteristiqucs spc-
ciales qui distinguent le probleme des ressources tin Manitoba de celui do
1'APberta, mais il sort it illustrer le point que nous desirons faire ressortir, savoir,
que les comparaisons quantitativesdes ressources alienees par le Dominion
dans les provinces do 1'Ouest sent impraticables et sans valeur si on les limite
aux settles alienations de surface . Plusieurs autres elements doivent entrer
on ligne do oovlpte Si nous voulons obtenir tine vue netto et gcnerale do la
question . \'ous soumnes convaincus que, si Pon, compare, stir tine base tenant
compte du ens do ohaque province "depuis son entree dans la Confederation", la
somme totale touchee ipar le Manitoba et 1'Alberta (y compris, pour cette der-
niere, le payement que nous recanwnan2lons), on constatera que lost deux
provinces out ete traitees equita'blement, et quo 1'une n'a ete ni plus ni moins
favorisee quo 1'autre .

94 . Saskatchewan .-A'ous avons deja mentionne que concurremment avec la
presente enquctc, one commission distincto a poursuivi tine investigation de
portee et do caractere semblables sur la Saskatchewan . Le personnel des deux
commissions etait le memo sauf on membte et le travail des deux organismes
s'est effectue presque comsne tine entreprise conjointe . Nous avers done eu toute
facidite d'assurer, vis-a-vis In Saskatchewan et 1'Alberta, 1'tmiformite des con-
clusions aussi bien que des methodes . d'exocution . Co que notts recommandons
pour placer 1'Aiberta sur tin pied d'egalite avec les autres provinces du Canada
concorde avec les conclusions etablies de Pagon semblable dans le rapport majo-
ritaire sur In Saskatchewan .
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95 . L'lle du Prince-Edouard .-A son entree dans In Confederation, cett e
province ne possedait pas •de terres domaniales, et le Dominion convint, comme
condition d'union, do donner It la province, de ce ~chef, un subside special do
$45,000 par annee . Cola faisait partie d'un marche conclu dans des conditions
exceptionnelles ; et ces circonstances ne peuvent guere etre considerees commc
paralleles it celles du present cas . Le subside special 'a 1'Ile du Prince-Edouard
est evidenunent tin payement du Dominion a une province pour des ressources
nature4les, mais nous sommes d'opinion que la presente Commission n'etait pas
censee assurer 1'egalitk entre cc que 1'Alberta devrait obtenir en retour des tres
grandes ressources alienees par to Dominion et cc que 1'Ile du Prince-Edouard a
resat du fait qu'elle n'avait aucun domaine public .

96. Svste ne de subsides .-A maintes reprises, an cours do cetto enqucte,
on nous a soumis on propose pour etude des documents qui, It notre avis, avaient
trait It des questions qui no se rattachaient pas clairement a notru inandat .
Nous nous somines efforces do no pas depasser les limites qu'il nous assignait,
mais nous nous rendons compte que, directement on indirectement, la question
des ressoarces, on tant quo nous avons cu h la traitor dans son rapport speci-
fique avec 1'Alborta et necessairement jusqu'a tin certain point avcc lr,s autres
provinces, est etroitement 1iee au probl'eme entier de 1'octroi do subsides aux
provinces par to Dominion . Nous sotnmes d'avis qu'unc revision complete do
cc systemc do subsides serait It I'avantage tant des provinces que du Dominion .
Les rajustements faits in cours des recentes annecs etaient surtout bases sur
des enquetes ad hoe comportant peu d'occasions on no conferant gui ;re Ir, pou-
voir d'etudier to plcin effct cte ces rajttstements dans lour rapport avec :c sys-
teme entior des subside s

97. Renaercienaents .-\Tous terminons sur tin mot do renmrciemcnts a tons
coax qui nous out aides dans cette enquete . Les avocats do la province et du
Dominion ont fait tout lour possible pour presenter sous one forine Claire 1'abon-
dante documentation necessaire It la comprehension nette do tous les aspects de
cette question . Les fonctionnaires des ministeres, tant a Edmonton qu'a Ottawa,
ont dfi supporter l'cnm•me fardoau du travail preliminaire . En particulicr, to
ministere tlc 1'Intericur fut continueldement mis a contribution, ce qui necessita
pour son personnel non seulement des semaines, inais des mois de travail on
dehors de ses travaux ordinaires . Tous les services de cc ministerc, interesses
aujourd'hui ou dans to passe it 1'administration des tm•res, forets, mines Pt eaux
de 1'Ouest on charges de fonctions connexes, nous out apporte lour courtoise,
prompte et inestimable cooperation . Les fonctionnaires do ministere des Finan-
ces nous ant aussi prute toute 1'aide possible d'une fagon egalcment efficacc et
courtoise .

Mention speciale doit otrc faite do Al. Oliver Master, secrctaire clr, la Com-
mission. M. Master est chef do la section economrquc au ministete du Com-
,mcrce . Il etait secretairc do la Commission sur to transfert des ressources
naturelles du Manitoba et aussi do la Commission sur les ressources na.ture..Ues
de la Saskatchewan . Tres an fait des problemes des ressources naturollcs et do
Jeurs ramifications, experimmnte, habilc et industrieux, it a fait profiter notre
Commission do ses conseils et do son aide ; nous les apprecions hatttcmort et
f'en remercions .

A . K. DYSART,
President .

T. W. T«'EEDIE .

GEORGE C. McDOA'ALD,

Le 12 mars 1935 .
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NOTE DU COMMISSAIRE McDONALD

J'ai souscrit a la recommandation on faveur d'un paycment supplementaire,
parce quo je considerais qu'un reglement etait hautement souhaitable et que le
bon droit de la cause non seulement permettait mais exigcait do la largeur de

vue. Me limitant aux termes de notre mandat, j'ai trouve di[ficile do rejeter
1'opinion que, sans payement additionnel, In province de 1'Alberta, aurait deja
ete amplement dedommagee pour ses ressources naturelles .

Je me demande si, comme on I'a souvent soutenu, la force des circonstances
aurait induit In province, dans le cas ou elle n'aurait pas regu do subside annuel,
a compter entierement et uniquement sur ses ressources naturelles pour obtenir
un revenu equivalent au subside . Il n'est . pas improbable que, par unc combi-
naison dc facteurs tels que

1. DeboursSs moms considerables ;
2. Augmentation c]'inipots d'autres formes ;
3 . Emprunts additionnels qu'aurait simplifies la possession des ressources

naturelles ;
,

e-la province cut obtenu a pcu pres 1'equivalent de cc subside et que, en•con s
quence, les revenus attendus des ressources naturelles cussent di[ficilement appro-
ehe lea chiffres enormes dont il a ete question de temps it autro.

Je concede quo si la province avait eu la possession de ses ressources de
1905 a 1930 elle aurait pu tirer avantage de la hausse du prix des terres pour
encaisser de fortes sormnes, mais j'ai peine a me convaincre qu'tme partie de
ces recettes cut ete placce pour produire un revemt permanent et equivalent de
quelque maniere au subside annuel de $562,500 verse par le Dominion, et qui
s'elevera on definitive jusqu'a $1,125,000.

GEORGE C . \,[cDONALD .
Le 12 mars 1935 .


